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PROJET DE RÉSOLUTION – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Point 70)

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES

QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, et les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96); AG/RES. 1507 (XXVII-O/97); AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1726 (XXX-O/00); AG/RES. 1815 (XXXI-O/01); CIDI/RES. 24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98); CIDI/RES. 83 (IV-O/99); CIDI/RES. 94 (V-O/00); CIDI/RES. 4 (I-E/01); CIDI/RES. 116 (VII-O/02), et CIDI/RES. 138 (VIII-O/03) et CIDI/RES. 141 (IX-O/04) sur la participation continue susmentionnée,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté absolue envisagée comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré, qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégral, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui crée le Conseil interaméricain pour le développement intégré, à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 


2.
De proroger la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

PROJET DE RÉSOLUTION – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Point 71) 

SUIVI DE LA CONFÉRENCE DE MONTERREY SUR LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU :


Les résolutions CIDI/RES. 114 (VII-O/02), CIDI/RES. 128 (VIII-O/03), AG/RES. 1865 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1911 (XXXIII-O/03) « Suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement de développement », ainsi que les résolutions CIDI/RES.  129 (VIII-O/03) et AG/RES. 1913 (XXXIII-O/03) « Renforcement du partenariat pour le développement » ;


Le « Consensus de Monterrey » adopté durant la Conférence sur le financement du développement de l’Organisation des Nations Unies qui s'est déroulée à Monterrey (Mexique) du 18 au 22 mars 2002 ,  

CONSIDÉRANT :

Que le processus des Sommets des Amériques a établi des priorités politiques à l’échelle continentale qui rencontrent les principes convenus lors de la Conférence sur le financement du développement de l’Organisation des Nations Unies et qui ont pour objet de créer une plus forte prospérité et d’élargir les débouchés économiques, tout en stimulant la justice sociale et en développant le potentiel humain ;

Que, dans le « Consensus de Monterrey », les chefs d'État et de gouvernement ont pris note avec préoccupation du maigre volume des ressources disponibles pour atteindre les objectifs de développement convenus à l’échelle internationale;


Que le « Consensus de Monterrey » identifie au nombre de ses buts la mobilisation des ressources financières, l’utilisation de ces ressources et l’obtention, aux niveaux national et international, des conditions économiques nécessaires pour parvenir aux objectifs de développement convenus à l’international, en particulier les objectifs consignés dans la Déclaration du Millénaire, à savoir, éliminer la pauvreté, améliorer les conditions sociales et les niveaux de vie et préserver l'environnement ;

Que, dans le « Consensus de Monterrey », les chefs d'État et de gouvernement ont reconnu que l’atteinte des objectifs de développement convenus sur le plan international, y compris ceux établis dans la Déclaration du Millénaire, exige la formation d’une nouvelle alliance entre les pays industrialisés et les pays en développement, et se sont engagés à adopter des politiques rationnelles, promouvoir une bonne gestion de la chose publique à tous les échelons et respecter l'État de droit ;

Que le Système interaméricain et l’OEA en particulier dispose de mécanismes, d’entités et d’organes de coopération multilatérale en matière politique, économique et sociale, qui sont chargés de promouvoir la démocratie, les droits de la personne, la lutte contre la corruption, la lutte contre l’abus des drogues et la participation de la société civile, entre autres, et que, par conséquent, ces attributs placent l’OEA dans une position de tribune privilégiée au sein du Système interaméricain pour contribuer, avec les Nations Unies, à la mise en œuvre des engagements établis dans le « Consensus de Monterrey » dans le Continent américain ;

Que la Commission exécutive permanente du CIDI a décidé de constituer le « Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement » afin d’impulser les travaux menant à la réalisation des mandats issus des résolutions CIDI/RES. 114 (VII-O/02) et AG/RES. 1865 (XXXII-O/02) ;

Que le Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement a adopté son plan de travail, lequel est contenu dans le document CEPCIDI/GT/FIN/doc.3/03 Rev. 3 ; 


Que les éléments contenus dans ledit plan de travail coïncident, en large mesure, avec ceux pris en compte dans le processus de renforcement du partenariat en cours d’exécution au sein de la CEPCIDI ;


Que les ressources nécessaires à la tenue de réunions dans le cadre de la CEPCIDI sont extrêmement limitées, d’où la nécessité de les utiliser le plus efficacement et le plus précisément possible,


Que la CEPCIDI examinera le plan de travail préparé par le Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement,

DÉCIDE :

1. De prendre note que la CEPCIDI poursuivra le processus d’analyse du renforcement du partenariat pour le développement en tenant compte, dans ce sens, des résultats de la Conférence de Monterrey ainsi que des éléments constitutifs du plan de travail dudit Groupe qui sont contenus dans le document CEPCIDI/GT/FIN/doc.3/03 Rev. 3.

2. En vertu du paragraphe précédent, de charger le CIDI de continuer d’évaluer les mécanismes adéquats que l'Organisation des États Américains pourrait être appelée à utiliser pour aider les États membres à rejoindre les instruments et mécanismes de financement du développement identifiés lors de la Conférence de Monterrey. 

3. De charger le CIDI de poursuivre les consultations avec les institutions interaméricaines, d’autres organismes multilatéraux, les États observateurs permanents et d’autres bailleurs, afin d’identifier et d’encourager les actions concrètes qui aideront les États membres de l’Organisation à bénéficier des résultats de la Conférence de Monterrey et qui renforceront le partenariat pour le développement. 
4. De féliciter le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement pour la tâche qu’il a accomplie.

PROJET DE RÉSOLUTION – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Point 72)

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DE LA

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE (CIC)


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

Le document OEA/Ser.K/XXVII REMIC-I/DEC. 1/02 « Déclaration et Plan d’action de Cartagena de Indias » ;


Les résolutions CIDI/RES. 136 (VIII-O/03) et AG/RES. 1912 (XXXIII-O/03) « Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI, et création de la Commission interaméricaine de la culture » ;

La résolution CEPCIDI/RES. 93 (XCIV-O/03) « Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) » ;


La résolution CIDI/RES. 155 (IX-O/04) “Rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)”,

PRENANT EN COMPTE que les Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le Continent américain, lors de leur Première Réunion, ont décidé de créer, dans le cadre du conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) une Commission interaméricaine visant à permettre et faciliter les échanges de vues au sujet de question de politiques et de diversité culturelle; qu’ils ont décidé également que la Commission interaméricaine qui sera créée devrait se réunir régulièrement, sous la patronage de l’Organisation des Etats Américains et avec l’appui du Secrétariat général, en vue de siéger en qualité d’organe préparatoire des réunions ministérielles et de donner suite à leurs décisions,

CONSIDÉRANT:


CONSIDÉRANT la tenue, les 4 et 5 septembre 2003 à Mexico (Mexique) de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture avec l’appui technique de l’Unité du développement social et de l’éducation, ainsi que du Secrétariat exécutif au développement intégré,

Le Rapport final de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture, ainsi que les résolutions adoptées, lesquels documents figurent dans le document CIDI/CIC/doc.10/03,

DÉCIDE:

1.
De faire sien le Plan de travail approuvé à la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture et de charger les autorités sectorielles de la culture et le Secrétariat général, par le truchement de l’Unité du développement social et de l’éducation, d’en assurer la mise en œuvre. 

2.
De féliciter le Gouvernement mexicain des efforts déployées lors de l’organisation et du déroulement de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture. 

3.
De remercier le Gouvernement mexicain de son aimable offre d’accueillir la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, laquelle est programmée pour le mois d’août 2004.

4.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur de la culture.

5.
De demander au CIDI de présenter un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire.

PROJET DE RÉSOLUTION - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Point 73)

RENFORCEMENT DES MÉCANISMES DU DIALOGUE POLITIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT : 


Que les Chefs d’État et de gouvernement reconnaissent dans la Déclaration de Nouveau León, émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, que l’Organisation des États Américains (OEA) doit renforcer, de toute urgence, ses mécanismes de lutte contre la pauvreté, notamment le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ;


Que, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, au Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, le rôle central que joue l’OEA pour soutenir le processus des Sommets et qu’ils ont demandé également de renforcer et de modifier, si besoin est, les mécanismes institutionnels et financiers de l’OEA en appui au processus des Sommets des Amériques, notamment en ce qui concerne ses fonctions de secrétariat technique et d’appui aux réunions ministérielles et sectorielles ayant trait aux questions pertinentes pour l’Organisation ; 


Que l’article 31 de la Charte de l’OEA établit que la coopération interaméricaine pour le développement intégré, dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du système interaméricain, relève de la solidarité commune et solidaire des États membres ; 


Que le Protocole de Managua de 1993 a créé le CIDI afin que la coopération technique de l’OEA devienne un instrument efficace et efficient, capable de contribuer aux efforts déployés par les États membres pour parvenir à un développement intégré et éliminer la pauvreté ;  


Que les réunions sectorielles à l’échelon ministériel et celles des commissions interaméricaines dans le cadre du CIDI ont insufflé un dynamisme certain au suivi des Sommets des Amériques ; 


Que le partenariat, auquel participent des pays ayant des expériences et des degrés de développement différents, fonctionne à deux niveaux : au niveau politique, pour renforcer le dialogue, les accords et les mécanismes institutionnels destinés à identifier les domaines prioritaires de nature à garantir une mise en œuvre ciblée et au niveau de la coopération technique, pour concrétiser, par le biais d’activités, de programmes et de projets de coopération, les priorités et les décisions politiques adoptées dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005,  

PRENANT EN COMPTE :


La nécessité de renforcer de toute urgence le partenariat et de donner une plus grande cohérence aux mécanismes de coopération au sein du système interaméricain, avec la collaboration des organismes internationaux qui appuient les États membres pour la formulation de leurs politiques ainsi que pour l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, des projets et des activités de partenariat qui revêtent une priorité pour les États membres de l’OEA ; 


L’importance des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles et des réunions des commissions interaméricaines pour la définition des priorités pour garantir une mise en œuvre ciblée du partenariat pour le développement et le rôle que doit jouer l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement pour que cette mise en œuvre soit plus efficace et pour relever les défis de la croissance économique, de la réduction de la pauvreté absolue et de la gouvernance démocratique ; 


Que le CIDI est la tribune principale du dialogue interaméricain en matière de développement intégré et qu’il doit créer les mécanismes appelés à renforcer le partenariat pour le développement, faire office de catalyseur pour la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et servir de coordinateur, au sein de l’OEA, pour la mise en œuvre des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, conformément aux dispositions du Plan stratégiques de partenariat,  

DÉCIDE : 


1.
De réitérer son engagement de continuer à renforcer les mécanismes pour le dialogue politique et le partenariat pour le développement appelés à appuyer les efforts déployés par les États membres pour arriver au développement intégré et lutter contre la pauvreté.

 
2.
De reconnaître que les programmes, les projets, les activités et les initiatives de coopération proposés par les États membres dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement doivent être en harmonie avec les mandats émanés des Sommets des Amériques et avec les politiques et les directives établies par les réunions ministérielles et/ou celles des commissions interaméricaines afin de garantir la mise en œuvre ciblée du partenariat et le renforcement des stratégies de coopération qui émanent des instances susmentionnées.


3.
De demander aux responsables sectoriels de réviser le Plan stratégique de partenariat pour le développement, lors de leurs réunions ministérielles et/ou lors de celles des commissions interaméricaines, et de recommander les ajustements devant être faits en ce qui concerne les priorités de leurs secteurs respectifs. 


4.
De demander aux responsables des processus sectoriels d’assurer la coordination avec les autres Etats membres de la préparation des réunions ministérielles et de commissions interaméricaines, avec l’appui du Secrétariat général, en particulier avec l’appui des unités et des bureaux qui remplissent les fonctions de secrétariats techniques de ces processus, afin que puisse s’établir un dialogue en profondeur, axé sur la formulation des politiques, la définition des priorités et la mise en œuvre des activités.


5.
De recommander aux responsables sectoriels d’examiner la possibilité que les organes, les organismes et les autres entités internationales pertinentes, en particulier ceux du système interaméricain, participent activement à la préparation, au déroulement et au suivi des réunions ministérielles et/ou des réunions des commissions interaméricaines, afin que les États membres puissent tirer parti de leurs compétences, de leurs connaissances et de leurs expériences pour la définition de leurs politiques ainsi que pour l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, des projets et des activités de partenariat.


6.
De demander aux responsables sectoriels de définir la manière dont ils souhaitent établir leurs priorités, lors de leurs réunions ministérielles et/ou lors des réunions des commissions interaméricaines.  


7.
De prier les unités et les bureaux du  Secrétariat général qui remplissent les fonctions de secrétariats techniques des processus sectoriels dans le cadre du CIDI de privilégier ces processus dans leurs activités et de refléter dans les plans de travail et les rapports qu’ils présentent la place prépondérante qu’ils accordent à ces processus. 


8.
De convenir que les réunions ordinaires du CIDI, dans le cadre du Plan stratégique, doivent jouer un rôle plus actif dans la coordination intersectorielle, afin d’obtenir un panorama plus complet des activités de suivi des Sommets des Amériques que réalise chaque secteur et d’intensifier la coordination et l’échange de données d’expériences. 


9.
De charger le Secrétariat au processus des Sommets de coordonner et appuyer l’articulation entre les réunions des ministres et des commissions interaméricaines et le processus des Sommets ainsi que la diffusion des informations aux mécanismes de suivi de ce processus.


10.
De demander à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) d’étudier les moyens de renforcer le rôle que pourraient jouer les agences ou entités nationales de développement et/ou de coopération au sein du CIDI. 


11.
De charger la CEPCIDI de réaliser, dans le cadre des dispositions de la présente résolution, des conclusions qui émaneront de l’Étude de gestion ainsi que des recommandations que pourrait formuler le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), un examen intégral du  fonctionnement, des activités et du financement de l’Agence et de présenter ses conclusions et ses recommandations au CIDI. 


12.
De demander à la CEPCIDI de continuer à étudier des mécanismes et des modalités permettant d’avancer dans le processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, notamment en ce qui concerne le suivi du processus des Sommets, la composition, la représentation, la nature et la finalité des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI ainsi que les liens de cet organe avec la CEPCIDI et de présenter ses conclusions et ses recommandations au CIDI. 

PROJET DE RESOLUTION - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Point 73)

RENFORCEMENT DE LA COOPERATION TECHNIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDERANT:


Que conformément à l’article 94 de la Charte de l’OEA et à l’article 1 du Statut du Conseil interaméricain pour le Développement intégré (CIDI), ce dernier est un organe de l’OEA et a pour but de promouvoir le partenariat entre les États membres pour aider le développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue; 


Que le Plan stratégique de partenariat 2002-2005 (ci-après “le Plan stratégique”) établit que la coopération technique est importante et implique tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement;


Que le Fonds multilatéral spécial du CIDI (FEMCIDI) est constitué par les contributions volontaires des États membres et a pour objectif de contribuer au financement des programmes, projets et activités de partenariat au niveau national et multilatéral dans le cadre du Plan stratégique;


Que malgré les efforts importants mis en oeuvre par les États membres au niveau de leurs contributions au FEMCIDI, ces contributions sont insuffisantes pour financer la totalité des projets présentés. L’Organisme interaméricain pour la coopération et le développement (AICD) doit donc faire des efforts particuliers pour obtenir, de diverses sources, de plus importantes ressources financières et non financières, non remboursables; 


Que le Plan stratégique indique que dans l’esprit du partenariat, les institutions nationales qui participent aux activités de partenariat doivent tenir compte des domaines thématiques prioritaires et des lignes d’action du Plan, et garantir que les projets et les activités du Plan soient liés aux mandats des Sommets, des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines et qu’ils soient en priorité multilatéraux; 


Que le CIDI par le biais de la résolution  CIDI/RES. 143 (IX-O/04) décide que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération des États membres, dans le cadre du Plan stratégique, doivent répondre aux mandats de l’Assemblée Générale, des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, de façon à ce que les stratégies de partenariat qui en découlent se voient renforcées;


Que le Plan stratégique indique que les activités de partenariat dans les domaines prioritaires doivent intégrer dans leur formulation, dans la mesure du possible, la mise en oeuvre et l’évaluation des éléments suivants: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes;


Que les secrétariats techniques des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines soutiennent les États membres dans la préparation des projets du FEMCIDI, et qu’ils mettent en oeuvre des activités de coordination et d’exécution de ces projets, si la demande leur en est faite; 


Que l’Organisme interaméricain pour la coopération et le développement (AICD) est en train de mettre en oeuvre un mécanisme d’évaluation des activités de coopération financière avec le FEMCIDI;


Que la sélection et l’évaluation des activités de partenariat pour le développement soit faite en se basant sur le document intitulé “Critères de sélection et d’évaluation des activités de partenariat pour le développement” (document CEPCIDI/doc.134/97).

DECIDE DE:

1. D’insister sur le fait que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré des États membres doivent répondre aux mandats de l’Assemblée Générale, en particulier à ceux du Plan stratégique, à ceux des Sommets des Amériques, et des réunions ministérielles et/ou des commissions interaméricaines et être en priorité multilatéraux, tout en continuant à reconnaître l’importance que revêtent les projets nationaux pour les Etats Membres. 

2.
De recommander aux Réunions ministérielles et aux Commissions interaméricaines d’envisager la rédaction de projets qui suivent les mandats et les décisions politiques auxquels se réfère le paragraphe précédent pour qu’ils soient présentés de façon opportune au FEMCIDI par un État membre, et charge le SG/OEA, dans tous ses domaines, de leur fournir un soutien coordonné pour la rédaction, l’exécution ou la coordination des projets, lorsqu’une telle aide est sollicitée, et pour mobiliser d’autres ressources.

3. De prendre note avec satisfaction du mécanisme d’évaluation des projets qui a été mis en place par l’AICD et de demander que les résultats obtenus soient utilisés par les partenaires pour le développement pour augmenter l’efficacité, l’impact et la durabilité des résultats bénéfiques des activités de partenariat, et pour soutenir la mobilisation d’autres ressources. 

4. De faire appel aux États membres pour que, dans la mesure de leurs possibilités, ils augmentent leurs contributions pour financer les activités de partenariat et demander à l’AICD qu’elle mette en oeuvre des efforts particuliers pour obtenir, de diverses sources, de plus grands moyens financiers et non financiers, non remboursables. Une attention particulière devra dans ce sens être accordée aux thèmes d’intérêt pour les Pays Observateurs permanents.
5. De demander à l’AICD de mettre en oeuvre une plus grande collaboration et une plus grande synergie entre les programmes et les activités de partenariat qui sont développés par les différents domaines du Secrétariat général, particulièrement le FEMCIDI, les programmes de bourses d’études et de formation, le Portail éducatif pour les Amériques et les ressources émanant de sources externes, et d’en informer la CEPCIDI. 

6. De recommander aux États membres que les propositions d’activités de coopération qu’ils soumettent dans les domaines prioritaires du Plan stratégique intègrent, dans la mesure du possible, les éléments suivants au niveau de leur rédaction, de leur exécution et de leur évaluation: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; d) la parité hommes-femmes; et  demander à l’AICD qu’en préparant la proposition préliminaire de programmation du FEMCIDI et en évaluant les activités de coopération technique, elle vérifie que les projets tiennent compte de ces éléments.
7. De demander à la CEPCIDI que sur la base de la présente résolution et de la résolution CIDI/RES. 143 (IX-O/04) elle actualise le document intitulé “Critères pour la sélection et l’évaluation des activités de partenariat pour le développement “, CEPCIDI/doc.134/97.
8.
De charger la CIDI de continuer à renforcer les mécanismes de coopération technique pour le développement et d’en informer l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.

PROJET DE RÉSOLUTION  – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Point 74)

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02), CIDI/RES. 130 (VIII-O/03), CIDI/RES. 145 (IX-O/03) AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), et AG/RES.1962 (XXXIII-O/03) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, et CEPCIDI/RES. 90 (LXXXIX-O/03) “Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”,

PRENANT EN COMPTE:


Que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale a été tenue à l’île de Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003;


Qu’à cette réunion a été adoptée la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC. 1/03),

CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’éradication de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;


Que la Déclaration de Québec souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;


Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques reconnaît que la victoire sur la pauvreté et la faim et les inégalités sociales est un défi de taille que doivent relever de nombreux pays des Amériques en ce XXIe Siècle.


Que dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’OEA à examiner soigneusement les recommandations adoptées pendant la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île de Margarita (Venezuela) en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;


Que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;


La proposition relative à la mise en œuvre du processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale(CEPCIDI/doc.594/03) ainsi que les modalités de cette mise en œuvre (CEPCIDI/doc.611/04 corr.1); 

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que néanmoins la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif,

Que la résolution AG/RES.1854 (XXXII-O/02) charge le Conseil permanent et le CIDI de définir, conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté ;


Que le CIDI a pris note du rapport final de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale faisant l’objet du document RANPEIS/doc.6/03 et qu’il a décidé d’examiner soigneusement les recommandations approuvées pendant cette Réunion de haut niveau,

DÉCIDE:

1.
De charger le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.
2.
De féliciter et de remercier le Gouvernement vénézuélien pour l’effort qu’il a accompli dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

3.
De reprendre à son compte la “Déclaration de Margarita” adoptée à la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, qui est annexée à la présente résolution.

4.
De prendre note de la proposition relative à la mise en œuvre du processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale(CEPCIDI/doc.594/03) ainsi que des modalités de cette mise en œuvre (CEPCIDI/doc.611/04 corr.1).
5.
D’accueillir avec satisfaction la proposition formulée par la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale d’envisager la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels;d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif, et de demander au Conseil permanent et au CIDI de procéder dans ce sens.

6.
De charger le Conseil permanent et le CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution lors de sa Trente cinquième Session ordinaire.

DÉCLARATION DE MARGARITA

Recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale

Nous les hauts fonctionnaires des Etats membres de l’Organisation des Etats Américains chargés des politiques et programmes de développement social, réunis dans l’Île de Margarita (Venezuela), les 8, 9 et 10 octobre 2003,  

CONSIDÉRANT: 

Qu’au nombre des objectifs essentiels énoncés dans la Charte de l’Organisation des Etats Américains, figure l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein épanouissement démocratique des peuples du Continent américain, engagement qui a été entériné dans les résolutions AG/RES 1854 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03) et priorité qui se fonde sur les principes de solidarité et de coopération interaméricaine dans la recherche de l’équité et de la justice sociale et le développement intégré des peuples du Continent américain; 

Que la Charte démocratique réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains” ;

Que la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens : un nouvel engagement envers la gouvernance dans les Amériques, établit que le renforcement de la gouvernance démocratique requiert l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale ainsi que la promotion de la croissance économique équitable, au moyen de politiques publiques et de pratiques de bonne gouvernance favorisant l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi;  

La Déclaration du Millénaire dans laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement du monde ont déclaré qu’ils ne ménageront aucun effort pour délivrer les hommes, les femmes et les enfants de la misère “phénomène abject et déshumanisant”, le Consensus de Monterrey sur le financement du développement ainsi que les engagements envers le développement durable et enfin les autres engagements internationaux sur le développement social pris à l’échelle continentale, aux Nations Unies et dans d’autres tribunes multilatérales; 


Que le Sommet extraordinaire des Amériques qui doit avoir lieu à Mexico abordera les questions de croissance économique assortie d’équité,  de développement social et de gouvernance démocratique, 

DECLARONS: 
1. Notre détermination et notre engagement à combattre de manière urgente les graves problèmes de la pauvreté, l’exclusion sociale et l’iniquité qui affectent à divers niveaux les pays du Continent américain; à faire face aux causes qui les produisent et à leurs conséquences et à créer les conditions favorables au développement socio-économique avec équité en vue de promouvoir des sociétés plus justes;

2.  Notre engagement envers le renforcement des politiques et programmes visant à faciliter les processus d’inclusion sociale propres à permettre la création de sociétés intégrées, ainsi que notre obligation  spéciale à l’égard des personnes, des familles – en tant que noyau de base de la société – des communautés, des groupes qui vivent dans la pauvreté et de ceux qui se trouvent dans une situation de vulnérabilité, de désavantages et de marginalisation

3. Notre engagement de promouvoir une plus grande coopération et coordination entre les secteurs nationaux qui jouent un rôle dans l’établissement de politiques économiques et sociales qui doivent être mutuellement complémentaires. 

4. Notre intérêt de progresser dans la voie de la mise au point d’un système de commerce international ouvert et transparent à travers des négociations bilatérales, régionales et mondiales qui stimule le développement économique et social, contribue à la lutte contre la pauvreté, à l’amélioration du niveau de vie et à l’élargissement des débouchés commerciaux pour tous. Dans ce sens, nous exhortons à un dialogue constructif, au sein des forums appropriés, sur des thèmes comme l’accès aux marchés, les subventions et le protectionnisme
.  

5. Qu’entre autres aspects mentionnés dans le Consensus de Monterrey, l’aide officielle au développement et à l’allègement  de la dette externe, lorsque cela s’avère approprié, peut aider à renforcer les capacités de quelques pays à promouvoir le développement social et économique et devrait être assortie de politiques macroéconomiques adéquates; Par conséquent, il est indispensable de continuer à œuvrer en faveur de nouvelles politiques financières et économiques sur les plans national et international, en tenant compte de leur dimension sociale et des principes de responsabilité partagée dans ce domaine; 
6. Notre engagement à redoubler d’efforts à l’échelle nationale pour travailler conjointement avec les administrations municipales et régionales, le secteur privé et d’autres acteurs de la société civile pour parvenir à une répartition plus équitable des revenus et accroître les débouchés économiques de nos peuples.  Dans cette perspective, nous reconnaissons le potentiel des économiques locales et régionales comme moteur de la croissance. 

7. Notre disposition à promouvoir et à renforcer les initiatives de coopération portant sur les questions liées à la lutte contre la pauvreté, l’exclusion et l’iniquité, en appui aux efforts nationaux basés sur le principe du partenariat pour le développement .  A cet égard, nous renouvelons l’importance de promouvoir l’échange de données d’expériences et de meilleures pratiques qui contribuent à l’élimination de la pauvreté et à une réduction des écarts sociaux dans nos pays; et d’améliorer la coordination de l’action multilatérale, notamment entre les organismes du système interaméricain, ainsi qu’entre les institutions internationales et régionales de développement.  

8. 
Que l’aide officielle au développement joue un rôle essentiel en tant que complément d’autres sources de financement pour le développement,  particulièrement dans les pays à revenus faibles et moyens qui disposent d’une capacité plus réduite d’attirer les investissements privés directs.  

9. 
Que la bonne gouvernance, la transparence et la responsabilisation sont des éléments essentiels à une utilisation rationnelle de l’aide officielle au développement et d’autres ressources disponibles.    

10. 
L’importance de fournir les ressources nécessaires aux mécanismes existants au sein du système interaméricain en vue de permettre des interventions efficaces de lutte contre la pauvreté et le besoin d’évaluer toute initiative susceptible de compléter ces efforts

11.
Que, dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale, nous accorderons la priorité à l’élimination de la faim, à l’accès à une alimentation adéquate et à l’eau potable, à l’accès à tous les services sociaux de base, en prêtant une attention spéciale à une éducation de qualité et à la protection sociale de la santé. 

12.
Que l’accès à la science, la technologie et aux innovations, ainsi que les applications pratiques des progrès en découlant, sont des facteurs clés pour la réduction de la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie. 

13.
Notre engagement envers la promotion du travail digne, productif et décent, l’amélioration des conditions du travail, la création de débouchés d’emploi et le recyclage des qualifications des travailleurs. 
14. 
L’importance de la Commission interaméricaine de développement social pour la formulation de politiques liées aux questions sociales et au renforcement des instruments existants et des initiatives de coopération en matière de lutte contre la pauvreté, l’exclusion sociale et l’iniquité, ainsi que de renforcement du programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination.  Nous encourageons la Commission à tenir une réunion en 2004 et nous demandons à l’Unité pour le développement social et l’éducation d’appuyer les travaux de la Commission interaméricaine. 

15. 
Notre intérêt à ce que le Conseil interaméricain pour le développement intégré procède à une évaluation de la pertinence de la tenue périodique d’une réunion par les Ministres et les hauts fonctionnaires gouvernementaux chargés des politiques et plans de développement, ce, dans le but de tracer les grandes lignes concrètes d’action commune, d’analyser les besoins de financement et d’échanger des données d’expériences. 
16.
Le besoin d’approfondir les engagements pris en vertu de la Charte de l’OEA, de la Charte démocratique et d’autres instruments internationaux traitant de questions sociales concernant la promotion et le respect des droits économiques, sociaux et culturels. Dans cette perspective, nous proposons que le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré étudient cette question et envisagent la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes permettant d’atteindre ce but. 
17.
Notre engagement à faire en sorte que le CIDI; en sa qualité de tribune politique continentale pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, contribue au suivi, à l’évaluation et à la supervision des Huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire d’ici 2015. 

18.
Nous encourageons instamment l’examen par le Conseil interaméricain pour le développement intégré et le Conseil permanent de la présente Déclaration dans la perspective de l’adoption des mesures qui s’avèrent pertinentes
PROJET DE RÉSOLUTION - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

(Point 74)

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU : 


Les résolutions CIDI/RES. 55 (IV-O/99) et AG/RES. 1678 (XXIX-O/99) intitulées « Mécanismes pour la mise en œuvre du Dialogue interaméricain en matière de partenariat » ainsi que les résolutions CIDI/RES. 131 (VIII-O/03) et CIDI/RES. 160 (IX-O/04) intitulées « Commission interaméricaine de développement social »,

 CONSIDÉRANT :

Que le CIDI, par l’intermédiaire de sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI), a établi la Commission de développement social (CDS) en application de la résolution AG/RES. 1424 (XXVI-O/96); 


Que, par la résolution AG/RES. 1678 (XXIX-O/99) de l'Assemblée générale, le nom de la Commission de développement social a été modifié pour devenir la Commission interaméricaine de développement social;

Que, dans la Déclaration de Margarita issue de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, les hautes autorités responsables des politiques et programmes de développement social ont exhorté la Commission à tenir une réunion en 2004 et ont chargé l’Unité de Développement social et d’éducation d’appuyer les travaux de la Commission interaméricaine. 


Que, dans la Déclaration de Nuevo León du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’urgence de renforcer, au sein de l’OEA, les mécanismes de lutte contre la pauvreté comme le CIDI, la Commission interaméricaine de développement social et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination;


Que la Commission interaméricaine de développement social du CIDI a pour but de renforcer le dialogue interaméricain afin d’appuyer la formulation de politiques et l’élaboration d'actions de coopération en matière sociale, particulièrement pour lutter contre la pauvreté et la discrimination dans le Continent américain,  

TENANT COMPTE :


Que la Commission interaméricaine de développement social a tenu sa première réunion à Santiago du Chili les 5 et 6 avril de cette année; 


Que, à l’occasion de la réunion précitée, la Commission a considéré son Projet de Règlement, contenu dans le document CIDI/CIDES/doc.3/04 Rev. 2, et a recommandé que celui-ci soit approuvé par le CIDI;


Que, durant cette réunion, le Gouvernement d'El Salvador a offert d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, offre qui a été acceptée par la plénière;

DÉCIDE : 
1.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Chili pour les efforts consentis dans l’organisation et la tenue de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social.

2.
De prendre note du fait de l’approbation par le CIDI du Règlement de la Commission interaméricaine de développement social.

3.
De remercier l’offre du Gouvernement d'El Salvador d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social de sorte que cette réunion se tienne durant l’année 2005.

4.
De suggérer que l’ordre du jour de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social inclue l’examen d’un project de Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination. 

5.
De charger la CIDES d’inscrire dans son plan de travail les activités préparatoires à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social en vue de laquelle elle pourra solliciter l’appui du Secrétariat général par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré.

6.
De demander au CIDI d’informer l’Assemblée générale de la mise en application de la présente résolution. 
PROJET DE RÉSOLUTION – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Point 75)

RAPPORT DE LA TROISIÈME RÉUNION DES

MINISTRES DE L’ÉDUCATION ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


VU les résolutions CIDI/RES. 124 (VII-O/02) "Réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI", CEPCIDI/RES. 84 (LXXXVII-O/03) "Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, et CIDI/RES. 153 (IX-O/04) “Rapport de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”, 


RAPPELANT que l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de prêter l’appui technique et de secrétariat aux ministres de l’éducation afin d’assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats du Deuxième et du Troisième Sommets des Amériques,

PRENANT EN COMPTE:


Que les décisions auxquelles sont parvenus les ministres de l’éducation lors de la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation prévoient la tenue de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI;


Que le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI;


Que la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation sera tenue au siège de l’Organisation les 27 et 28 septembre 2004 pour donner suite aux décisions adoptées par les autorités sectorielles, et pour préparer la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation prévue en 2005,

CONSIDÉRANT:


Que la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI a été tenue du 11 au 13 août 2003 à Mexico (Mexique), et a bénéficié de l’appui technique de l’Unité du développement social et de l’éducation, et du Secrétariat exécutif au développement intégré,


Le Rapport final de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation, et les décisions adoptées qui font l’objet du document CIDI/RME/doc.13/03.

DÉCIDE:


1.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Mexique pour l’effort qu’il a fourni dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI.


2.
De reprendre à son compte la “Déclaration de Mexico” adoptée par les ministres de l’éducation du Continent américain lors de la troisième réunion qu’ils ont tenue dans le cadre du CIDI, et qui est annexée à la présente résolution.


3.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation, en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur de l’éducation.

4. De prier le CIDI de présenter un rapport à l’Assemblée générale sur l’application de la présente résolution lors de sa trente-cinquième Session ordinaire. 

DÉCLARATION DE MEXICO

Nous les Ministres de l’éducation des pays membres de l’Organisation des États Américains, réunis à Mexico du 11 au 13 août 2003 à l’occasion de la IIIe Réunion des ministres de l’éducation, avons décidé de déclarer ce qui suit à l’issue de l’examen des différentes propositions et de l’échange des divers arguments:

1. Nous nous sommes engagés à atteindre les objectifs tracés par les Sommets des Amériques dans le domaine de l’éducation de: « …promouvoir les principes d’égalité, de qualité, de pertinence et d’efficacité à tous les niveaux du système éducatif, et veiller à ce que d’ici à l’an 2010 tous les enfants jouissent d’un accès universel à une éducation primaire de qualité et achèvent leurs études, et à ce qu’au moins 75 pour cent des jeunes puissent bénéficier d’une éducation et d’un accès à une éducation secondaire de qualité, avec une augmentation du nombre de diplômés, et avec la possibilité, pour la population  en général, de suivre un apprentissage tout au long de la vie. Nous sommes également engagés en faveur de l’élimination des disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire et secondaire d’ici à l’an 2005 ».

2. Nous exhortons les différents secteurs à vocation d’éducation à promouvoir ensemble un mouvement dans le Continent américain dans lequel l’éducation sera inscrite au cœur des principales priorités du développement de tous les secteurs au cours des prochaines décennies, constituant ainsi une véritable Alliance des Amériques en faveur de l’éducation.

3.  
Nous nous sommes engagés à apporter une éducation aux générations présentes et futures pour augmenter leurs capacités à participer à un environnement mondialisé, et à faire de ce Continent un lieu où aucun enfant n’est laissé pour compte.

4. Nous sommes conscients des défis que représentent pour nos éducateurs l’accroissement de la pauvreté de nos populations et de la violence quotidienne dans nos villes, ainsi que les événements internationaux, sources d’instabilité, qui se sont produits au cours des quelque deux années depuis le Troisième Sommet des Amériques.

5. Nous reconnaissons qu’il est nécessaire de faire de l’éducation l’un des outils du développement nous permettant d’atteindre une plus large justice sociale et de vaincre la pauvreté. Nous affirmons la nécessité de veiller à ce que les politiques de développement économique adoptées par les pays du Continent américain appuient les politiques d’éducation publique.
6. Nous affirmons que nos sociétés réaliseront pleinement leur développement culturel, économique et politique lorsque les priorités des dépenses et investissements seront focalisées sur une éducation de qualité de tous les types, de tous les niveaux et de toutes les modalités; sur la recherche scientifique; sur la mise au point de technologies, et la diffusion ainsi que  la préservation de la diversité culturelle, source de richesse et d’inspiration pour nos sociétés, et  leurs programmes éducatifs.

7. Nous assumons notre responsabilité de consolider un système éducatif engagé en faveur de  la démocratie en tant que mode de vie ; de la justice sociale, sans exception aucune, les libertés fondamentales et la dignité de la personne humaine, évitant toute discrimination et toute intolérance. En ce sens, nous valorisons la déclaration faite pendant notre réunion par les organisations de la société civile et les communautés autochtones. La collaboration de tous les secteurs de notre société est cruciale pour l’atteinte de nos objectifs.

8. Nous reconnaissons qu’il est important de forger une conscience une culture et des valeurs démocratiques pour les générations présentes et futures. Nous reconnaissons également l’importance des principes de la Charte démocratique interaméricaine, spécialement ceux qui portent sur l’éducation comme un moyen clé pour renforcer les institutions démocratiques,  promouvoir le développement du potentiel humain, alléger la pauvreté, et encourager une meilleure entente entre les peuples. Nous invitons instamment à donner une impulsion à l’incorporation de ces principes dans les programmes d’éducation en respectant les systèmes de chaque pays.
9. Nous sommes conscients de la priorité qui doit être accordée aux objectifs tracés par les chefs d’État et de gouvernement pour empêcher que les futures générations dépensent les ressources à titre de compensation pour le manque d’éducation dans la société d’aujourd’hui.

10. Nous pensons que nous pouvons atteindre les objectifs fixés par les Sommets des Amériques en matière d’éducation en augmentant l’investissement de nos pays dans l’éducation et en employant rationnellement ces ressources. Nous recommandons que nos gouvernements explorent des stratégies financières au profit de l’éducation dans notre Continent, notamment : une augmentation du financement public dans ce secteur, et des partenariats des secteurs public et privé. En outre, plusieurs d’entre nous estiment qu’il serait utile d’explorer la possibilité de remise de dettes en échange d’investissements plus importants dans le domaine de l’éducation. Ces initiatives devront être mises au point en coordination avec les ministères des finances et dans le respect des législations nationales respectives.

11. Nous rendons hommage à l’effort conjoint de l’OEA et de la BID d’analyser le problème du financement de l’éducation dans les Amériques et d’identifier des stratégies qui permettent de contrecarrer ses effets adverses. En ce sens, nous poursuivrons les dialogues nationaux, sous-régionaux et continentaux qui permettent d’analyser les enjeux du financement de l’éducation en mettant à contribution les ministres des finances, les ministres de l’éducation, et les chefs d’entreprise engagés en faveur de l’éducation. Nous considérons également comme prioritaire la tâche de mener une analyse et d’engager un dialogue sur la nécessité d’un engagement en faveur du financement de l’éducation, et que pour l’atteinte et la durabilité de celle-ci il sera fait appel aux organisations politiques, aux pouvoirs législatifs, ainsi qu’aux moyens de communication, et la communauté du Continent américain sera aussi appelée à accomplir des efforts dans ce sens.  
12. Nous sommes convaincus qu’il est indispensable de pouvoir bénéficier de meilleures données pour être en mesure d’améliorer l’éducation. Collectivement, nous avons eu un début prometteur dans la collecte, l’analyse, la diffusion des données à travers les indicateurs du projet issu des Sommets, sous la direction du Chili, et avec l’appui spécial de l’UNESCO/OREALC, ainsi que d’autres institutions internationales. Nous avancerons vers une deuxième étape dans cet effort, en élargissant et améliorant les indicateurs comparables, et en nous focalisant sur le renforcement des capacités au sein de nos ministères pour recueillir les informations et en tirer le meilleur parti. L’amélioration des données est la clé d’une meilleure éducation. En outre, nous nous engageons, dans chacune de nos nations, à focaliser et multiplier les efforts tendant à évaluer les progrès de nos étudiants à tous les niveaux.

13. Donner une impulsion, dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour  l’alphabétisation coordonnée par l’UNESCO, lancée pendant l’année en cours, aux programmes d’alphabétisation dans le Continent américain, qui permettent d’atteindre les objectifs proposés dans l’Engagement de Dakar – Éducation pour tous.

14. Nous sommes conscients de l’importance vitale de l’éducation pré-primaire de qualité pour nos enfants en tant que mécanisme permettant d’assurer leur développement physique et leur bien-être, et le développement optimal de leur capacité intellectuelle, de leur imagination créative, et de leur pouvoir de discernement éthique. Dans les groupes de population les plus nécessiteux, l’éducation de la petite enfance doit être complétée par des soins prénatals, la nutrition et l’hygiène pour les enfants depuis leur naissance. En ce sens, nous réaffirmons notre engagement de garantir des chances égales également à la population ayant des besoins éducatifs spéciaux, au moyen d’un appui continu au maintien d’un environnement sûr, sain et adéquatement structuré.

15. Nous reconnaissons que bien qu’au cours de la dernière décennie nous ayons accompli des progrès dans le domaine de l’inclusion et de la couverture de l’éducation de base, nous nous engageons à continuer d’appliquer des politiques d’élargissement de la couverture et du maintien des enfants à l’école, ainsi que de la prévention des échecs scolaires. En ce sens, nous recommandons aux pays l’adoption de programmes d’appui pour que les enfants des familles nécessiteuses puissent continuer d’aller à l’école, comme les programmes de bourses, les transferts pour couvrir les coûts des chances offertes aux plus pauvres, ainsi que d’autres politiques de protection sociale.

16. Nous nous engageons à faire les efforts nécessaires en vue d’élargir la couverture dans l’éducation secondaire et moyenne, spécialement dans le domaine technique, en y incorporant les éléments nécessaires pour préparer nos jeunes à la vie, à leur rôle de citoyens, au monde du travail, en incorporant dans cet apprentissage des éléments de créativité, d’innovation et de développement de la capacité de prendre des initiatives, ainsi que de la compréhension du fonctionnement de la réalité éducative et économique, de la libre entreprise, du rôle de l’État, de la société civile et des moyens de communication, ainsi que le développement des capacités et vertus pour y assurer leur insertion dans cette réalité. Tout ceci doit être accompagné d’un système d’attestation d’études et  des compétences des élèves diplômés de ces niveaux d’enseignement.

17. Nous exprimons notre plus sincère reconnaissance et notre plus profonde gratitude à nos instituteurs, aux promoteurs de l’enseignement communautaire, à nos moniteurs d’alphabétisation, et en général à toutes les femmes et à tous les hommes dont la mission professionnelle dans la vie est d’éduquer et d’apporter des connaissances. De même, nous réaffirmons notre engagement de lutter pour augmenter au maximum la valorisation des enseignants.

18. Nous soulignons l’importance des espaces de débat, de mise en commun des expériences et des propositions qui pourraient émaner des États des Amériques en vue de créer un processus continu de formation, d’évaluation, d’apprentissage et de développement professionnel des instituteurs, en tant qu’outil pour faire face au défi que représente l’articulation des politiques éducatives et la réalité sociale, afin de promouvoir l’égalité, de redresser le décalage éducatif entre les riches et les pauvres, et à l’aide des technologies modernes de l’information et des communications, de mettre en place des modèles pédagogiques qui permettent un développement professionnel approprié de l’enseignant.

19. Nous exhortons les communautés éducatives à redoubler d’efforts en vue de la transformation de l’éducation, dans la perspective de l’atteinte de l’objectif de la qualité en faveur de  laquelle nous nous sommes engagés.

20. Nous reconnaissons l’importance de l’identification, de la systématisation et de la mise en commun des pratiques optimales. Nous appuyons leur transfert critique, ainsi que celui des programmes consolidés, et prions instamment l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA de continuer à mettre en œuvre cette initiative et à l’élargir de façon à y incorporer des programmes de plus en plus nombreux pour les États membres. De même, nous encourageons à employer les instruments dont dispose l’OEA pour appuyer la mise en œuvre de cette stratégie.

21. Nous exprimons notre satisfaction pour l’installation formelle de la Commission interaméricaine de l’éducation, chargée de remplir des fonctions techniques et politiques qui créeront et renforceront le consensus en faveur de programmes continentaux et sous-régionaux, et d’appuyer le suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques. Nous appelons à la participation permanente des institutions et organisations, internationales ou autres, collaborant à l’élaboration, la mise en œuvre et au suivi de la planification programmatique de la CIE, permettant ainsi une plus vaste coordination des projets traitant des thèmes qui leur sont communs.

22. Nous nous engageons à assurer la continuité des projets actuellement en cours, qui découlent des mandats des Sommets des Amériques : le Programme régional d’indicateurs de l’éducation, et le Forum continental d’évaluation. De même, nous avons chargé la CIE de mettre en place des projets portant sur l’égalité et la qualité ; la formation ; l’apprentissage ; l’évaluation et le développement professionnels de l’enseignant, ainsi que sur l’enseignement  secondaire et moyen, en prenant les nouvelles technologies de l’information et de la communication comme axe transversal de ceux-ci.
23. Nous remercions le peuple et le Gouvernement du Mexique pour l’accueil tout spécial qu’ils nous ont réservé pendant cette IIIe Réunion des ministres de l’éducation. Nous voudrions tout particulièrement rendre hommage à la tâche accomplie par le Secrétariat à l’éducation du Mexique en vue du succès des travaux de ces assises. Nous aimerions aussi reconnaître l’importance du message prometteur du Président des Etats-Unis du Mexique, Son Excellence Vicente Fox, à la cérémonie d’inauguration de cette réunion.

PROJET DE RÉSOLUTION – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Point 76)

RAPPORT DE LA 

XIIIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

Vu les résolutions CIDI/RES. 121 (VII-O/02), AG/RES. RES. 1858 “Rapport de la Douzième conférence interaméricaine des ministres du travail”, CEPCIDI/RES. 86 (LXXXVIII-O/03) “Convocation de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”, CEPCIDI/RES. 91 (LXXXIX-O/03) “Changement de la date et du lieu de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”, CEPCIDI/RES. 94 (XCIV-O/03) “Changement du lieu de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail” et CIDI/RES. 159 (IX-O/04) “Rapport de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”,

PRENANT EN COMPTE:


Qu’à la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, la résolution TRABAJO/doc. 36/01 rev.2.corr.1, Déclaration de Plan d’action d’Ottawa, dans laquelle on prévoit la tenue de la XIIIe Conférence au Brésil en 2003, a été adoptée;


Que le Gouvernement du Brésil a offert d’accueillir la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail,

CONSIDÉRANT:

Qu’au Troisième Sommet des Amériques, tenue à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail;

Que la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail a eu lieu du 24 au 26 septembre 2003, à Salvador de Bahía (Brésil), avec le soutien technique de l’Unité du développement social et de l’éducation et du Secrétariat exécutif au développement intégré;

Le rapport final de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail ainsi que des décisions qui y ont été adoptées, contenus dans le document TRABAJO/doc.14./03,
DÉCIDE:

1.
De féliciter le Gouvernement du Brésil et de le remercier des efforts qu’il a déployés pour l’organisation et la tenue de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail.

2.
De faire siens la “Déclaration de Salvador” et le “Plan d’action de Salvador” adoptés par les ministres du travail du Continent à l’occasion de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, qui accompagnent la présente résolution.

3. De remercier le Gouvernement du Mexique de sa généreuse offre d’accueillir la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail les 17 et 18 octobre 2005.

4. De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur du travail.

5. De demander au CIDI de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.

DÉCLARATION DE SALVADOR DE BAHIA

1. Nous les Ministres participant à la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée dans le cadre de l’Organisation des États Américains, réunis dans la ville de Salvador, dans l’État de Bahia (République fédérative du Brésil) les 24, 25 et 26 septembre 2003, pour analyser les questions liées à la mondialisation qui touchent l’emploi et le travail dans les Amériques,

2. Réaffirmons notre ferme engagement en faveur des principes de solidarité, de coopération interaméricaine consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), pour conjuguer nos efforts en vue d’arriver au développement intégral qui embrasse, de façon intégrée, les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique. Nous mettons en relief que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue, la répartition équitable des richesses et des revenus, et la pleine participation des peuples au processus décisionnel qui touche leur propre développement constituent, entre autres, les objectifs fondamentaux du développement intégré. Pour atteindre ces objectifs, nous convenons d’appliquer nos efforts, notamment, à la répartition équitable des recettes publiques; à l’octroi d’un salaire équitable; à la création des chances dans l’emploi, des conditions de travail qui répondent aux normes acceptées sur le plan international.

3. Nous rappelons la Charte démocratique interaméricaine approuvée par l’OEA à Lima (Pérou) en septembre 2001, en en particulier l’article 10 qui reconnaît que la promotion et le renforcement de la démocratie exigent le plein exercice et l’application efficace des droits des travailleurs, et des normes fondamentales du travail, telles qu’elles sont consacrées dans la  Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi approuvés en 1998, ainsi que dans d’autres conventions de base connexes adoptées par l’OIT. La démocratie est renforcée par l’amélioration des conditions de travail, de la stabilité du travail et de la qualité de vie des travailleurs dans le Continent américain. Les membres de l’OEA renouvellent leur engagement d’adopter et de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour créer l’emploi productif, réduire la pauvreté, et éliminer la pauvreté absolue en prenant en compte les différentes réalités et les conditions économiques des pays du Continent américain comme le reconnaît l’article 12 de la Charte.

4. Nous renouvelons notre engagement résolu en faveur des objectifs tracés dans la Déclaration du millénaire des Nations Unies, en particulier, l’éradication de la pauvreté absolue, en créant partout des emplois décents et productifs et en dotant les citoyens de la capacité de les trouver. Nous nous engageons à nous atteler aux tâches d’établissement de la meilleure gouvernance et de la transparence définies dans le Consensus de Monterrey lors de la Conférence internationale pour le financement du développement.

5. Nos délibérations s’inscrivent dans le cadre des engagements assumés lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) en avril 2001. Au cours de ce Sommet, les Chefs d’État et de gouvernement des Amériques nous ont intimé de continuer à envisager les questions qui sont liées à la mondialisation et ses effets sur l’emploi et le travail, dans le but de multiplier les chances d’emploi, de relever les capacités professionnelles des travailleurs, et d’améliorer les conditions de travail dans tout le Continent américain.

6. Nous notons que le prochain Sommet extraordinaire des Amériques au Mexique se focalisera sur la croissance économique sous la bannière de l’équité; le développement social et la gouvernance démocratique. Nous reconnaissons que nos efforts d’appui au développement intégral de nos peuples rejoignent les objectifs du Sommet extraordinaire. Nous nous engageons à œuvrer à travers le processus des Sommets des Amériques, y compris le Sommet extraordinaire, vers l’atteinte de nos objectifs.

7. Nous rappelons la Déclaration d’Ottawa adoptée lors de la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée dans le cadre de l’OEA qui a eu lieu au Canada en 2001, dans laquelle nous réaffirmons notre engagement de créer des emplois plus nombreux et meilleurs dans un souci de combattre de façon efficace la pauvreté dans la région. Au cours de cette réunion, nous avons adopté un Plan d’action qui a créé deux groupes de travail: l’un pour traiter des dimensions conséquences sociales et travail envisagés dans le processus des Sommets des Amériques, et l’autre, pour trouver des moyens de renforcer la capacité des ministres du travail et des institutions de mettre en œuvre, de façon effective, la législation du travail et assurer qu’ils accomplissent leur mission dans les meilleures conditions.

8. Nous suivons avec attention la mise en place de différents mécanismes d’intégration sous-régionale et régionale, et des accords bilatéraux et multilatéraux de libre-échange dans le Continent américain, ainsi que leur impact sur les dimensions conséquences sociales et travail. Nous observons également que chacun de ces mécanismes a donné lieu à des instruments appelés à promouvoir le développement des dimensions conséquences  sociales et travail, dans le respect des particularités, des traditions et de la volonté des États concernés, et du niveau de participation des acteurs sociaux, nationaux et régionaux. En ce sens, nous reconnaissons l’existence de problèmes ponctuels et sensibles que connaissent ces mécanismes dans le domaine du travail, qui nécessiteraient l’adoption de politiques appropriées appelées à faciliter une intégration continentale harmonieuse, en tenant compte de la priorité qu’exige chaque situation spécifique.

9. Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi, adoptés par l’Organisation internationale du travail en 1998 qui fournit des éléments pour un vaste développement durable de base et une justice sociale passant par le respect intégral des lois fondamentales du travail reconnus internationalement. Nous rappelons l’engagement assumé par nos dirigeants d’adopter et d’appliquer les lois et les politiques qui créent le terrain favorable à l’application effective des principes et droits reconnus dans cette Déclaration.

10. Nous réaffirmons notre conviction que le travail décent, tel qu’il est conçu par les membres de l’OIT, est l’instrument le plus efficace d’amélioration des conditions de vie de nos peuples dans le Continent américain, et de leur participation aux fruits du progrès matériel et humain. Nous partageons l’idée que le travail décent est une condition du développement durable de chacun de nos pays, et du succès de l’intégration économique continentale. C’est pourquoi l’agenda du travail décent doit constituer l’axe des politiques nationales et régionales du développement, à l’instar de l’investissement dans la santé, l’éducation et la culture. De même, nous réaffirmons notre engagement d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans le développement et la mise en œuvre de toutes les politiques du travail.

11. Nous rappelons que le respect des principes et droits reconnus dans la Déclaration de l’OIT et la promotion du travail décent comme bases d’une mondialisation sans exclusion se sont inscrits au cœur du programme de discussion de la Quinzième Réunion régionale américaine tenue à Lima (Pérou) en décembre 2002.

12. Nous avons constaté avec grand intérêt les activités menées dans la région par la Commission mondiale sur les conséquences sociales de la mondialisation, et nous espérons analyser son rapport final.

13. Nous constatons avec préoccupation que la mauvaise conjoncture économique qui règne dans beaucoup de nos pays; la décélération de la croissance de l’économie mondiale, et la réduction des investissements sociaux ont exercé des effets négatifs sur les conditions d’éducation, de santé, de bien-être, et de vie de la population des travailleurs, de la famille et de la collectivité. Dans certains endroits, l’accroissement du chômage, la détérioration des conditions de vie, et la réduction du pouvoir d’achat des salaires ont contribué à élargir la fracture des inégalités sociales et de la parité.

14. Nous observons que les politiques mises en œuvre par nos pays pour faire face au processus de mondialisation n’arrivent pas, dans certains cas à maintenir ou à relancer la croissance économique, et en conséquence, diminuent les chances de travail. Nous reconnaissons qu’il est important de tenir compte de l’impact exercé par ces politiques sur l’emploi et sur le niveau de vie de la population. Les politiques sociales et celles de l’emploi devraient occuper une place prioritaire dans l’agenda politique et économique de nos pays pour qu’elles rendent possible l’adaptation de nos peuples à l’économie mondialisée, et pour assurer un accès plus équitable aux bénéfices de la mondialisation.

15. Nous notons par ailleurs que dans une grande partie de nos pays, les ouvertures créées par les innovations technologiques et par la diffusion des ressources de la télécommunication ne se traduisent pas toujours sous forme de bénéfices pour les travailleurs et leurs familles, ce qui pourrait avoir pour conséquence de maintenir, et même d’élargir la fracture entre ceux qui participent au progrès humain et ceux qui en sont exclus. 

16. Nous portons notre attention sur les secteurs de la population les plus touchés par les crises économiques. Ces secteurs tendent à inclure les personnes qui doivent en outre assumer d’autres fardeaux comme l’analphabétisme ou le manque d’éducation formelle ; le manque de qualification professionnelle ; la désinformation sur le marché du travail ; la discrimination ; le manque de protection sociale, et la rupture de la solidarité collective et familiale. Ces facteurs le plus souvent coexistants exposent des secteurs de la population à des formes intolérables de travail, et les condamnent à une existence incompatible avec la dignité de la personne humaine. C’est pourquoi les États membres doivent prendre les mesures adaptées à leur situation particulière. Ces mesures pourront inclure la mise en place de plans d’action nationaux sur le travail décent avec l’assistance de l’OIT, et de plans d’action pour respecter effectivement les Conventions 138 et 182 de l’OIT et pour combattre l’exploitation sexuelle et le trafic des personnes, particulièrement le trafic des femmes, des enfants et des adolescents; éliminer le travail forcé et obligatoire; promouvoir l’insertion de l’emploi dans des occupations dignes et productives des travailleurs du secteur informel, des femmes, des jeunes, des personnes handicapées, des séropositifs du VIH/SIDA ; des migrants, et des minorités ethniques et religieuses, et pour créer des environnements et des conditions de travail sains et sûrs.

17. Nous sommes convaincus que la croissance économique et le progrès social sont des aspects interdépendants et indissolubles du même projet de construction de sociétés prospères, solidaires et équitables. Attentifs à la création d’emplois décents et productifs dans le contexte de la mondialisation, nous proposons de réunir nos capacités et de conjuguer les efforts de nos ministères du travail, et d’autres ministères, dans la recherche de connaissances, et de pratiques propres à inclure les aspects économiques et sociaux du travail dans les politiques nationales et régionales de notre Continent.

18. Nous proposons que les ministères du travail de la région remplissent un rôle plus actif qui tienne compte de la nécessité d’intégration des politiques sociales, politiques et celles du travail, avec les aspirations des pays du Continent américain d’approfondir leurs relations dans plusieurs domaines, sur la base de valeurs partagées, et dans la réalisation d’intérêt communs. Nous envisageons ce nouveau rôle des ministères du travail sur différents plans qui sont analogues et complémentaires: sur le plan interne, il est important d’établir et d’approfondir les relations institutionnelles des ministères du travail avec les sphères de l’État chargées de concevoir et de mettre en œuvre des politiques économiques; sur le plan régional et continental, il s’agit fondamentalement de chercher à incorporer cette approche dans les processus régionaux et sous-régionaux d’intégration et de libre-échange. Nous appuyons en outre la connexion des politiques du travail avec celles de l’éducation, de la santé, de l’assistance et de l’égalité sociales et économiques, du loisir, entre autres, dans le souci général de promouvoir le développement intégral de la personne humaine.

19. C’est pourquoi nous appuyons et encourageons les efforts de développement, de modernisation et de renforcement des ministères du travail, au moyen de mesures régionales qui tiennent compte du rôle important de la coopération horizontale et de l’assistance technique. Dans le même but, nous approuvons la proposition visant à la réalisation d’une étude de faisabilité sur les options d’établissement d’un mécanisme, sous les auspices de la CIMT, orienté vers la modernisation des administrations du travail, ainsi que vers l’accroissement de la collaboration et de la coordination internationales pour appuyer ces objectifs. Nous étudierons aussi la possibilité de créer un mécanisme interaméricain pour la promotion du travail décent et la formation. Les processus examineront les expériences et les ressources disponibles dans les États membres et dans les organisations régionales et internationales, particulièrement l’OEA, l’OPS, et l’OIT. Les pays de la région, selon leurs moyens, contribueront au financement de ces projets.

20. Les défis socio-économiques ne peuvent pas être relevés exclusivement en passant par des politiques sociales, et il faut en effet accorder une attention appropriée aux politiques économiques et aux politiques nécessaires pour créer la capacité d’introduire et de soutenir l’agenda social. Un agenda social et du travail fait partie intégrante de la croissance économique et est une façon d’assurer la répartition équitable des bénéfices. Divers facteurs comme l’instabilité et le conflit politique; la faiblesse des politiques et des cadres institutionnels; la corruption; le manque de programmes intégrés de santé, d’éducation et de sécurité sociale; le manque d’infrastructure appropriée, et d’accès aux changements technologiques, et un environnement défavorable à l’investissement ne contribuent qu’à la pauvreté, et aux inégalités. Un cadre intégré de politique qui associe les politiques économiques et sociales, doit tenir compte des réalités économiques auxquelles nos pays doivent faire face lorsqu’ils doivent mettre en œuvre un agenda social intégral.

21. L’intégration des objectifs économiques et sociaux du développement requiert des formes d’interaction mieux accentuées entre les gouvernements, les citoyens au niveau interne, régional et continental. La liberté d’association, et le droit d’organiser le dialogue social ; le tripartisme, ainsi que d’autres moyens institutionnels de participation sociale, sont cruciaux pour former des consensus autour de ces questions. Nous valorisons hautement la participation du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) au sein de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT)*. La Charte démocratique interaméricaine déclare que la participation des citoyens à leur propre développement est fondamentale pour l’exercice et le renforcement de la démocratie. Le dialogue social est le moyen par lequel les accords indispensables pourront intervenir pour assurer le travail décent et le respect des droits inhérents à la dignité des personnes. Nous voulons intensifier le dialogue et la coopération avec les organisations régionales et internationales qui oeuvrent dans le domaine du développement et du travail dans les Amériques, principalement l’Organisation international du travail (OIT), l’Organisation des États Américains (OEA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC). L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Corporation andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE)  et la Banque mondiale.

22. Nous suivons avec intérêt les négociations visant à la formation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), dans le cadre du processus du Sommet des Amériques, laquelle a pour objectif de faciliter la contribution de l’intégration économique au renforcement de la démocratie, à l’établissement de la prospérité, à la création d’emplois, à la réduction de la pauvreté, au développement durable, et à la réalisation du potentiel humain. Nous soulignons l’importance d’examiner les dimensions sociales et du travail de l’intégration continentale à toutes les étapes du processus de négociations de façon à leur accorder le traitement nécessaire. Les ministres du Travail doivent jouer dans ce processus un rôle essentiel.

23. Tel qu’énoncé au paragraphe 5 de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, et son suivi, nous refusons le recours aux normes du travail à des fins protectionnistes. Nous rappelons que la Déclaration de la Septième Réunion des ministres du commerce qui a eu lieu à Quito (Équateur) en novembre 2002 souligne que la formation de la ZLEA doit, en vue de la viabilité de ses objectifs, promouvoir des politiques orientées vers le développement économique, la stimulation de l’emploi, et le fonctionnement effectif du marché du travail dans le Continent américain. Dans le même document, les ministres du commerce reconnaissent la nécessité d’une plus large participation de divers secteurs de la société civile dans l’initiative continentale. Nous nous réjouissons de la plus grande participation de la société civile à ce processus. 

24. Nous reconnaissons que les activités menées par les groupes de travail créés en vertu du Plan d’action d’Ottawa ont largement contribué à une meilleure compréhension des conséquences sociales et celles qui touchent le travail dans la mondialisation et la modernisation des ministères du travail. Nous avons analysé leurs rapports, et avons noté avec grand intérêt les domaines bénéficiant d’un consensus, et les questions qui requièrent un travail supplémentaire. Nous adoptons les recommandations formulées dans les deux rapports. Ces avancées constituent une excellente base pour la mise en œuvre de politiques et de programmes destinés à promouvoir le travail décent et à renforcer les administrations du travail.

25. Nous reconnaissons l’importance de la mise en œuvre plus en profondeur des engagements de nos chefs d’État et de gouvernement dans le domaine du travail qu’ils ont assumés dans les Déclarations des Sommets des Amériques de Miami, Santiago et Québec. Nous reconnaissons les avantages de la convergence du Processus des Sommets des Amériques et des négociations tendant à l’établissement d’une Zone de libre-échange des Amériques.
26. Dans le but de concrétiser des actions qui mèneront à la réalisation des objectifs et des engagements susmentionnés,

NOUS DÉCIDONS:

A. De mettre en œuvre un Plan d’action fondé sur cette Déclaration, sur la Déclaration et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, et sur les décisions de la Douzième Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée dans le cadre de l’OEA, et de consacrer des ressources à cette fin.

B. De conserver les deux groupes de travail créés par les Conférences précédentes des ministres du travail ainsi que les attributions qui leur avaient été conférées au cours de ces assises, savoir:

Groupe de travail 1 Dimensions sociales et du travail du processus des Sommets des Amériques. Ce groupe examinera en profondeur les questions de la mondialisation qui portent sur l’emploi et le travail, en se focalisant sur les incidences des processus sous-régionaux et régionaux d’intégration du Continent américain et de libre-échange dans le Continent, dans le but de dégager les enjeux fondamentaux et d’intensifier la collaboration et la coopération continentales dans la recherche de meilleures réponses à ces enjeux, avec un accent marqué sur l’intégration des politiques économiques et sociales.
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CONSEIL PERMANENT

 

Groupe de travail 2 Renforcement institutionnel des ministères du travail. Ce groupe s’appliquera au développement de la capacité de réponse de ces organismes aux enjeux de l’emploi et du travail, dans les contextes présent et futur, en coopération horizontale et harmonieuse avec d’autres entités des secteurs social, de la santé, de l’éducation, du commerce, de l’économie, entre autres.

Dans cette perspective, nous nous engageons à déployer des efforts pour consulter les acteurs sociaux par l’intermédiaire du COSATE et de la CEATAL, en ce qui a trait aux dimensions sociales et du travail, des mécanismes sous-régionaux et régionaux d’intégration dans le Continent américain et de libre-échange dans le Continent, et à nous atteler avec eux à la tâche d’adopter le travail décent fondé sur les principes de justice sociale, de liberté, d’égalité, de sécurité et de dignité humaine.

C. De charger les Groupes de travail de s’attacher à offrir des contributions effectives au travail décent et au bien-être des peuples du Continent américain. À cette fin, les Groupes de travail approfondiront la tâche accomplie par leurs prédécesseurs, et amélioreront les systèmes de suivi de l’évaluation des résultats des Plans d’action antérieurs en ce qui a trait à la création du travail décent, à la promotion de l’emploi productif, et à l’amélioration des conditions de santé, d’éducation, de prévision sociale, de bien-être et de vie de la population.

D. 
D’encourager les États du Continent américain à intensifier la coopération, à mettre en commun les connaissances, les expériences et les progrès accomplis dans le domaine de l’emploi et du travail, afin de surmonter les obstacles au développement qui peuvent accompagner les asymétries sociales, économiques, et institutionnelles entre nos pays et régions. L’approfondissement de la coopération continentale doit impliquer non seulement les forums sociaux, ceux qui traitent du travail constitués dans les différentes expériences de libre-échange et d’intégration dans les Amériques, mais également les organisations régionales et internationales qui remplissent un rôle critique dans la promotion de l’emploi et dans l’amélioration des conditions de travail, en particulier l’Organisation des États Américains (OEA), l’Organisation internationale du travail (OIT), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Corporation andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), et la  Banque mondiale
E. D’organiser la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA au Mexique en 2005.  

DÉCLARATION CONJOINTE CEATAL – COSATE
À l’occasion de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail de l’Organisation des États Américains (OEA), les employeurs et travailleurs des Amériques, représentés par la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) et le Conseil syndical de consultation technique (COSATE), réaffirment qu’ils suivent attentivement les processus d’intégration et de libre-échange des Amériques et, au sein de ces derniers, la dimension sociale et du travail de l’intégration. Ils réitèrent également qu’il est nécessaire de poursuivre la relation de coopération entre l’OEA et l’OIT sur des questions sociales et relatives au travail, de même que dans le domaine de la dimension de l’intégration qui se rapporte au travail, où le respect des droits fondamentaux en matière de travail est garanti expressément, sur la base de l’application des principes contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, condition indispensable si l’on veut que le développement soit accompagné de justice sociale. À ce sujet, ils ont décidé de ce qui suit:

Déclaration

 

· Nous lançons un appel aux gouvernement pour qu’ils fassent de l’emploi, avec l’appui de l’OIT, une préoccupation centrale et un élément clé pour l’élaboration de plans menant à l’élimination de la pauvreté et permettant de corriger les situations d’inégalité et de retard qui existent encore dans de nombreux pays de notre région, de créer des occasions plus importantes de progrès et de bien-être et de créer des forums permettant un dialogue de haut niveau entre d’un côté les gouvernements et les interlocuteurs sociaux et de l’autre les institutions financières internationales et régionales, pour discuter de la situation de l’emploi et de son impact actuel sur les degrés de pauvreté, pour contribuer à progresser dans la conception de politiques harmonieuses en matière de travail décent.
· De même, nous soulignons particulièrement la nécessité de créer un dialogue social sur le renforcement de l’éducation tout au long de la vie, la formation professionnelle continue et le perfectionnement continu en matière de gestion, en tant qu’instruments clés de promotion de l’emploi décent dans le cadre d’un développement durable.

· La CEATAL et le COSATE évaluent positivement leur participation aux initiatives de la CIMT. Dans le processus d’approfondissement de cette participation, les deux organismes jugent qu’il serait nécessaire de changer leur fonction d’instances conseillères pour celle d’organes consultatifs de la CIMT. Ils demandent à leur tour à l’OIT qu’ACTEMP et ACTRAV puissent être présents à toutes les réunions des groupes de travail et de la CIMT à l’appui de la CEATAL et du COSATE, et ils réitèrent leur engagement à poursuivre leur collaboration et à contribuer à ces travaux. À ces effets, ils soulignent qu’il est nécessaire que l’OEA et les gouvernements continuent de contribuer au renforcement des deux Conseils et fournissent les mécamismes financiers nécessaires pour assurer cette présence et participation.


Président de la CEATAL




Président du COSATE

  
Daniel Funes de Rioja




Ericson Crivelli
PLAN D’ACTION DE SALVADOR

1 Nous, les ministres du Travail des Amériques, réunis à Salvador, État de Bahía, République fédérative du Brésil, les 24, 25 et 26 septembre 2003, à l’occasion de la Treizième Conférence des ministres du Travail de l’Organisation des États Américains (OEA), nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant: 

A. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: ORGANISATION

2 La présidence pro tempore de la Treizième Conférence des ministres du Travail (Brésil), avec la collaboration de la présidence sortante (Canada) et de la prochaine présidence (Mexique), avec l’appui du Secrétariat technique de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), de la Commission patronale de consultation technique pour les questions du travail (CEATAL) et du Comité technique permanent sur les questions du travail (COTPAL), sera responsable de promouvoir la mise en œuvre du Plan d’action et d’améliorer la collaboration et la coopération avec les tribunes sociales et du travail constituées dans le cadre des différentes initiatives d’intégration et de libre‑échange dans les Amériques pour se pencher sur les questions sociales et les questions du travail, ainsi qu’avec les organisations régionales et internationales pertinentes, telles l’Organisation des États américains (OEA), l’Organisation internationale du travail (OIT), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Société andine de développement (SAD), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE) et la Banque mondiale.

B. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: RESSOURCES

3. Les États membres consacreront les ressources financières, techniques et logistiques nécessaires à la mise en œuvre du Plan d’action, dans les limites des ressources dont ils disposent, ainsi qu’à la mise en œuvre de mesures visant à encourager la participation du COSATE et de la CEATAL. De plus, la présidence pro tempore demandera aux organisations régionales et internationales concernées de bien vouloir fournir des contributions facultatives afin de soutenir les activités et projets prévus dans ce plan et de faciliter la participation des entités syndicales et patronales susmentionnées. 

C. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: GROUPES DE TRAVAIL

4. Tous les États membres, de même que le COSATE et la CEATAL, pourront participer aux activités des groupes de travail. La présidence pro tempore cherchera des mécanismes permettant d’assurer la participation active de tous les États membres et des organisations sociales (c.-à-d. des organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives) à la mise en œuvre du Plan d’action.

GROUPE DE TRAVAIL 1: LES DIMENSIONS DU TRAVAIL DANS LE PROCESSUS DU SOMMET DES AMÉRIQUES

5. 
[Le Groupe de travail continuera d’examiner les questions liées à la mondialisation du point de vue de l’emploi et du travail, afin d’apporter un suivi aux questions pour lesquelles il est apparu nécessaire d’exiger un plus grand effort de la part des États membres, et d’intensifier la collaboration et la coopération continentales dans la recherche des meilleures solutions concertées, en mettant l’accent sur l’intégration des politiques économiques et sociales aux niveaux national, sous-régional et régional.
5. En particulier, le Groupe de travail s’attachera à mener à bien les activités suivantes:

a)
En se basant sur le travail accompli par les XIe et XIIe CIMT au sujet de divers accords régionaux et institutions traitant de normes du travail dans le contexte de l’intégration ainsi que sur l’étude concrète des dispositions relatives au travail contenues dans les accords de libre-échange récents, trouver des solutions, en insistant sur la coopération pour permettre une meilleure mise en application des engagements, des lois et des politiques, y compris l’accroissement de la capacité des ministères du Travail.

b) Analyser plus en profondeur les effets de l’intégration économique sur les marchés du travail et les politiques en matière de travail, les méthodes nécessaires pour étudier ces questions et les moyens qui permettront aux ministères du Travail des économies les plus petites d’entreprendre ces études.

c) Mettre au point des moyens institutionnels de structurer la coordination et la collaboration en vue de renforcer la capacité des ministères du Travail. À cette fin, mandater l’élaboration d’une étude de viabilité, comportant des recommandations, qui sera présentée à la XIVe CIMT pour étude. 

d) Analyser les conditions permettant la création d’un mécanisme de promotion du travail décent et renforcement de la formation, contribuant à réduire les différences entre les régions et à améliorer les conditions régissant la compétitivité de nos pays.

d) Inviter les hauts fonctionnaires des ministères pertinents, le cas échéant, à participer aux réunions des groupes de travail et aux séminaires et ateliers de la CIMT quand le sujet est pertinent. À ce sujet, le Groupe de travail a identifié les ministères du Commerce et de l’Éducation.

e) Continuer d’encourager la participation active de la CEATAL, du COSATE et d’organisations internationales clés aux travaux de la Conférence touchant les facettes relatives au travail du processus du Sommet des Amériques.

f) Communiquer le contenu de ce rapport aux ministres du Commerce, comme l’avait demandé la Déclaration de Quito de novembre 2002.

6. Dans l’exécution de sa mission, le Groupe de travail se fondera sur les connaissances, les résultats et les recommandations issus des activités menées par ses prédécesseurs, ainsi que sur les études et rapports susceptibles de l’aider à atteindre ses objectifs. À cet égard, le Groupe de travail accordera une attention particulière, notamment aux travaux et recommandations qui pourraient émaner de la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation, créée par l’OIT. Le Groupe de travail préparera un rapport contenant des recommandations qu’il soumettra à la XIVe Conférence pour étude. Ces activités serviront de base pour l’adoption de politiques et de programmes visant à réduire ou à éliminer le manque d’emplois décents dans les pays du Continent.

GROUPE DE TRAVAIL 2: RENFORCEMENT DE LA CAPACITÉ DES MINISTÈRES DU TRAVAIL

8. Le Groupe de travail no 2 poursuivra les efforts de ses prédécesseurs en vue de développer de nouveaux mécanismes pour renforcer la capacité des ministères du Travail, en s’attachant plus particulièrement à trouver des réponses aux défis que posent la mondialisation et les processus d’intégration et de libre-échange, et à accroître l’efficacité des politiques et des mesures visant à promouvoir les emplois décents, l’amélioration des conditions de travail et les principes contenus dans la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT. L’objectif central de ce Groupe de travail consiste à élaborer des outils pour aider les ministères du Travail --- structure, base légale, fonctions, administration, interaction avec le milieu --- à jouer un rôle actif dans le monde actuel et à l’avenir. À cet égard, une importance particulière est accordée à la poursuite et à l’intensification des programmes régionaux de développement, de renforcement et de modernisation des administrations du travail, que l’OIT, l’OEA et d’autres organisations ont entrepris de concevoir et de mettre en œuvre sur le plan continental.

9. Dans ses activités, le Groupe de travail devra tirer profit des contributions de ses prédécesseurs. La coopération et la collaboration entre les ministères du Travail, l’OEA, l’OIT, la CEPALC, l’OPS, la BID, la SAD, la BCIE et la Banque mondiale revêtent une importance stratégique pour l’obtention des résultats attendus, en particulier en ce qui concerne le renforcement de la capacité des économies de petite taille et de leurs institutions. À cet égard, le Groupe de travail doit faire fond sur le travail de ses prédécesseurs pour obtenir une meilleure collaboration et une plus grande coordination, en particulier en ce qui a trait aux activités suivantes: étude de la mise en place de mécanismes institutionnels qui structurent les efforts déployés pour atteindre ces objectifs; poursuite des échanges de meilleures pratiques, avec l’établissement d’un inventaire de projets et de ressources en matière d’assistance et de coopération technique, qui sera mis à la disposition des membres de la CIMT; détermination, à partir des données d’expérience, des conditions qui permettent un renforcement durable de la capacité institutionnelle.

10. Le Groupe de travail doit en outre accorder une attention particulière au projet de coopération horizontale dans le domaine du travail, qui sera exécuté par l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) de l’OEA. Ce projet, basé sur le transfert essentiel d’ensembles de programmes, est mis en œuvre en collaboration avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et d’autres unités pertinentes au sein du Secrétariat général de l’OEA. Par ailleurs, le Groupe de travail doit tenir compte des résultats du projet USDOL/OIT sur les «Principes et droits en matière de travail dans le contexte de la XIIe CIMT».

11. Le Groupe de travail, en coordination avec l’OIT, veillera à ce que les membres de la CIMT soient informés des meilleures pratiques et des ressources disponibles pour mieux faire connaître au public la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, de l’OIT; pour communiquer et évaluer les expériences dans les différents pays des Amériques en ce qui a trait à l’abolition du travail des enfants, et pour établir dans chaque pays des indicateurs des droits fondamentaux, comme un aspect du travail décent, et fournir des données de référence qui permettent d’évaluer les progrès accomplis et de déterminer les meilleures pratiques dans ces domaines, ainsi que de définir les ressources effectivement nécessaires pour atteindre ces objectifs.

D. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: RÔLE DES MINISTÈRES DU TRAVAIL

I – DOMAINES D’INTERVENTION

12. Les ministères du Travail peuvent jouer un rôle important dans la création de possibilités de travail décent, dans la promotion de l’emploi productif et dans l’amélioration des conditions de travail et de vie, en intervenant comme suit:

a) promotion de l’élaboration, de la révision et de la mise à jour de la législation du travail; promotion de l’observation de la législation du travail, des conventions et accords collectifs et des normes internationales du travail, en particulier des normes mentionnées dans la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, de l’OIT;

b) création d’emplois décents, intégration des politiques économiques, sociales et du travail en vue de la création et de l’élargissement des possibilités d’emploi productif et de revenus; intégration des politiques dans les domaines du travail, de l’éducation, de la culture, de la sécurité sociale et du repos; gestion de fonds publics pour les secteurs plus sensibles à la relation investissement-emploi, comme les micro et petites entreprises, les travailleurs autonomes, les coopératives; programmes d’emploi destinés à des groupes vulnérables comme les femmes, les jeunes, les personnes handicapées, les minorités ethniques; programmes de crédit populaire, de microfinancement, etc;

c) mise en place de systèmes efficaces de protection sociale, de surveillance des conditions de santé et de sécurité au travail; mise en œuvre de mesures visant à stimuler la formalisation du travail non normalisé et non protégé; élargissement de la couverture de la sécurité sociale; exécution des programmes existants visant à abolir le travail des enfants et l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, ainsi que le travail forcé et obligatoire; élaboration de programmes visant à promouvoir l’égalité de traitement dans l’emploi et dans la profession; 
d) promotion du dialogue social: promulgation de lois et observation des dispositions légales existantes afin d’assurer le renforcement d’organisations libres et autonomes d’employeurs, de travailleurs et d’autres acteurs sociaux; mise en œuvre de mesures visant à encourager la négociation collective; institutionnalisation d’espaces de dialogue social et de participation de la société civile aux décisions en matière de travail et de développement.

13. Les fonctions et domaines précités constituent les vecteurs du Plan d’action.

II – NIVEAUX D’INTERVENTION

14. Le rôle des ministères du Travail doit s’exercer sur les plans national, régional et continental, qui sont complémentaires:

a) Sur le plan national, comme il est indiqué dans la section précédente et dans d’autres sections connexes, qui constitue le niveau d’intervention immédiat propre aux institutions gouvernementales;

b) Sur le plan sous‑régional et régional, qui comprend les interventions correspondant aux engagements ou intentions formulés dans le cadre des accords en vue de la création de zones de libre‑échange ou de projets d’intégration;

c) Sur le plan continental, qui comprend toutes les interventions découlant de traités et d’accords à l’échelle des Amériques, ou identifiées à l’architecture de projets concertés et communs.

E. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: ÉTUDES, RÉUNIONS ET SÉMINAIRES

15. Pour décembre 2003, les présidents pro tempore des CIMT passée, présente et future et les groupes de travail définiront ensemble un calendrier d’événements, en consultation avec les États membres, le COSATE et la CEATAL, ainsi qu’avec les institutions régionales et internationales participantes.

16. Les groupes de travail organiseront la tenue de trois séminaires sur la question de l’intégration d’objectifs économiques et sociaux dans les politiques nationales, sous‑régionales et régionales de développement, les processus d’intégration et de libre-échange ainsi que les réponses des ministères du Travail aux défis que pose la promotion du travail décent dans ces contextes. Les séminaires seront centrés sur des aspects de cette question tels que la formulation d’une pensée intégrée, la gestion publique de l’intégration ou la création de moyens institutionnels d’intégration. Les groupes de travail tiendront compte des préférences, des priorités et des intérêts des pays et des régions du Continent dans l’organisation de ces séminaires.

17. Les groupes de travail réaliseront, avec le soutien technique et financier d’institutions régionales et internationales œuvrant dans le domaine du travail et des questions sociales, une étude approfondie de la question de la promotion du travail décent, dans ses diverses dimensions, dans les processus sous-régionaux et régionaux d’intégration et de libre-échange. L’étude devra tenir compte des aspects sociaux liés au travail, y compris la santé et la sécurité, des expériences d’intégration sous‑régionales, et elle devra fournir aux ministères du Travail les éléments théoriques et pratiques nécessaires à leur participation constructive au processus de négociation et de mise en œuvre de cette initiative.

18. Les présidences pro tempore des CIMT passée, présente et future dirigeront, en consultation avec les présidences et vice‑présidences des deux groupes de travail, l’exécution d’une étude de viabilité d’un «Mécanisme interaméricain de coopération pour l’administration du travail professionnelle» qui aura pour objet d’intensifier la collaboration et la coordination internationales en vue de moderniser les administrations du travail et d’appuyer la CIMT dans sa mission de renforcer la capacité des ministères du Travail dans le Continent. L’étude sera gérée par l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA et devra tenir compte des données d’expérience et des ressources dont disposent les États membres et les organisations régionales et internationales, en particulier l’OEA et l’OIT, qui s’attachent à appuyer le renforcement de la capacité administrative des ministères du Travail. L’étude de viabilité présentera un ensemble de solutions et de recommandations spécifiques aux ministres de la CIMT d’ici la fin du mois de juillet 2004. Un rapport intérimaire sur l’état d’avancement des travaux sera soumis aux groupes de travail à leurs premières réunions. Si les États membres concluent que le mécanisme est viable, les directions de la CIMT et des groupes de travail proposeront des mesures pour sa mise en œuvre. Le mandat de l’édude de viabilité est incorporé au présent Plan d’action, en annexe, à titre de référence. 

19. Les groupes de travail évalueront les activités et les progrès accomplis par le Système d’information sur les marchés du travail (SISMEL) en rapport avec la production, l’harmonisation et la diffusion de statistiques et de documents relatifs au travail dans les États membres. À la lumière de cette évaluation, les groupes de travail décideront, au plus tard le 31 décembre 2003, de la pertinence de garder le SISMEL sous sa forme actuelle ou de l’intégrer à d’autres projets, en tenant compte de la contribution que ledit système peut offrir pour améliorer les statistiques nationales, surtout dans les économies de petite taille, et pour établir des indicateurs comparables sur le marché du travail dans le Continent. Dans l’un ou l’autre cas, les ministères du Travail devront désigner les coordonnateurs nationaux du SISMEL, qui seront chargés de l’alimentation et de la mise à jour de la base de données et de documents, ainsi que de la diffusion de ces données et documents. 

20. Les groupes de travail examineront les mécanismes appropriés pour resserrer les liens entre les ministères du Travail et les organes gouvernementaux dont relèvent les négociations relatives à la ZLÉA. À cet égard, tous les efforts seront faits, dans le cadre des compétences nationales et institutionnelles existantes, pour établir un dialogue fécond et régulier avec les ministères du Commerce, ainsi qu’avec les ministères de l’Éducation, de la Santé, du Développement social et les autorités responsables des programmes de lutte contre la pauvreté, et d’autres ministères qui participent aux négociations relatives à la ZLÉA, pour tenir compte des répercussions des politiques économiques et commerciales sur les marchés du travail locaux et régionaux. À ce sujet, nous rappelons que les ministres du Commerce du Continent ont exprimé, dans la Déclaration ministérielle de Quito, leur désir de connaître les résultats des activités du Groupe de travail sur les dimensions du travail dans le processus du Sommet des Amériques.

F.  MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION: DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL

Coordination 

21. Les groupes de travail se réuniront au moins deux fois avant la tenue de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du Travail, en des lieux et dates qui seront déterminés conformément aux dispositions du paragraphe 15.

22. Les groupes de travail seront coordonnés par les ministres du Travail suivants, qui seront élus par les participants à la présente Conférence et qui pourront remplir leurs fonctions directement ou par l’entremise de représentants:

GT 1: ministres du Travail de l’Argentine (président pro tempore) et des États‑Unis (viceprésident);

GT 2: ministre du Travail d’El Salvador (président pro tempore) et ministre du Travail du Canada (vice-présidente).

Orientations méthodologiques

23. Le Plan d’action couvre un large éventail de questions complexes, ce qui témoigne des grands défis auxquels les ministres du Travail font face dans l’économie globalisée. En revanche, nombre de ministères se heurtent à des limitations sérieuses pour s’acquitter adéquatement de leur mandat. C’est pourquoi il est indispensable que les groupes poursuivent leurs efforts en vue d’améliorer leurs méthodes de travail, afin de créer des synergies, de maximiser l’efficacité et de diffuser les résultats.

24. Les groupes devront coordonner leur travail et tenir compte de la complémentarité et de l’interdépendance de leurs plans. La communication permanente et les échanges de connaissances, de données d’expérience et de résultats offrent des avantages réciproques.

25. Il est essentiel que les groupes approfondissent les actions menées en vertu de plans antérieurs et qu’ils cherchent des mécanismes permettant d’internaliser, dans les divers domaines et niveaux d’intervention, les initiatives et recommandations issues de ces plans. Ils devront également élaborer des systèmes de suivi et d’évaluation des effets obtenus dans leurs champs d’intervention.

ANNEXE

ÉTUDE DE VIABILITÉ

D’UN MÉCANISME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION

POUR LA GESTION DU TRAVAIL PROFESSIONNEL

A. HISTORIQUE

Dans la Déclaration de Québec issue du Troisième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de Gouvernement ont établi le mandat suivant: 

“A fin d’honorer notre engagement de créer davantage de possibilités d’emploi, d’accroître les capacités des travailleurs et d’améliorer les conditions de travail sur tout le Continent, nous reconnaissons qu’il est nécessaire d’examiner, dans toutes les instances interaméricaines et internationales pertinentes, les questions de la mondialisation concernant l’emploi et le travail. Nous demandons à la Conférence interaméricaine des Ministres du travail de continuer à se pencher sur les questions relatives à la mondialisation qui influent sur l’emploi et le travail.”

Ainsi, le Plan d’action du IIIe Sommet des Amériques stipule que, en matière de travail et d’emploi, les Chefs d’État et de Gouvernement

“demanderont à leurs Ministres de faire de nouveaux progrès sur la base de la Déclaration de Viña del Mar qui portait sur les dimensions sociales de la mondialisation et la mondernisation des Ministères du travail”; “entameront un processus pour une meilleure collaboration et une meilleure coordination des dimensions “travail” du processus du Sommet des Amériques; et “concevront de nouveaux mécanismes afin d’accroître l’efficacité des projets et autres types d’aide technique destinés à renforcer la capacité des économies plus petites et de leurs institutions.”

Pour leur part, les Ministres du travail du continent ont énoncé ces mandats dans la Déclaration d’Ottawa de la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail.

B.
NÉCESSITÉ D’UN MÉCANISME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR LA GESTION DU TRAVAIL

Comme suivi des mandats définis par les Chefs d’État au Troisième Sommet des Amériques, les Ministres se sont engagés, à travers le Plan d’action d’Ottawa de la XIIe CIMT : (1) à renforcer la capacité des ministères du travail et à mettre en oeuvre des politiques pour le travail et le marché du travail; (2) à élaborer de nouveaux mécanismes afin d’améliorer l’efficacité des projets et des initiatives d’assistance technique afin de renforcer la capacité des ministères du travail des économies plus petites; et (3) à créer un processus destiné à renforcer la collaboration et la coordination avec les institutions clés des Amériques qui joueront un rôle critique dans l’amélioration des conditions de travail.

Dans une économie plus intégrée et technologiquement avancée – objectif auquel aspirent les pays du continent américain – la gestion du travail joue un rôle actif;

Les ministères du travail jouent un rôle vital et à multiples facettes qui consiste à jeter les bases qui permettront d’atteindre les vastes objectifs du Sommet des Amériques :

· Promouvoir et protéger les principes et les droits fondamentaux au travail, conformément à la Déclaration de l’OIT relative aux prinicipes et droits fondamentaux au travail ; 

· Préparer le triomphe des travailleurs dans une économie intégrée, en leur donnant les aptitudes nécessaires;

· Améliorer le fonctionnement des marchés du travail par une plus grande sécurité économique et plus de formation pendant les périodes de chômage, et optimiser l’accès aux services d’insertion des travailleurs lors de leur passage à un nouvel emploi.

(Tous les Ministères du travail ne disposent pas de ressources suffisantes pour garantir la sécurité économique des travailleurs pendant qu’ils sont au chômage. Par exemple, le Mexique a des programmes de formation et de bourses pour les travailleurs au chômage, mais il n’offre pas d’assurance-chômage)

· Promouvoir le développement intégré des individus et le potentiel de production des centres de travail; 

· Aider à faire mieux comprendre l’impact sur le travail de l’intégration, notamment à travers le dialogue social; et

· Participer activement aux débats essentiels sur les politiques économiques et sociales.

Pour relever ces défis, la prise de décisions devra être moderne et professionnelle, et devra reposer sur une information approfondie, sur l’établissement de liens, sur une capacité de gestion, sur un dialogue social, sur divers moyens de règlement des différends et d’exécution des décisions juridiques;

Nombre de ministères du travail, notamment ceux des économies plus petites, bénéficieraient à cet égard d’un renforcement de leurs capacités;

L’assistance technique et la coopération horizontale jouent un rôle clé dans le renforcement des capacités des ministères du travail;

Nous devons instaurer une plus grande collaboration et une coordination soutenue entre les gouvernements, les acteurs sociaux et les principales organisations internationales du continent, en partant des programmes et initiatives en place, tels que ceux de l’Organisation internationale du travail, de l’Organisation des États américains et de la Banque interaméricaine de développement, et en les complétant;

En particulier, il faut coordonner l’information et les connaissances nécessaires pour que les programmes de coopération horizontale soient efficaces, pour qu’ils s’inscrivent dans le cadre de stratégies de renforcement des capacités viables et pour promouvoir une analyse favorisant l’amélioration continue des initiatives de renforcement des capacités;

Les États membres désirent préciser que l’OIT est l’organisation internationale compétente, qui a le mandat exclusif de fixer les normes internationales en matière de travail et de veiller à leur bonne application à travers ses organes de surveillance tripartites.

C
CADRE DE RÉFÉRENCE

1. Objet

L’études analysera la viabilité des options pour l’établissement d’un mécanisme parrainé par la CIMT et conçu pour répondre aux objectifs suivants:

MODERNISATION DE L’ADMINISTRTAION DU TRAVAIL

Les efforts dans ce sens pourraient comprendre:

· Développement et renforcement d’un cadre de spécialistes formés au niveau opérationnel (y compris pour les inspections); analyse de politiques et administration et, dans le cadre du mandat des ministères, au niveau de l’arbitrage des litiges en matière de main d’oeuvre;

· Classification et diffusion d’informations sur les pratiques optimales;

· Incorporation des techniques modernes de l’information afin d’accroître l’efficacité opértionnelle et la qualité de l’analyse des politiques;

· Modernisation et amélioration des ministères du travail en tant que prestataires de services; valorisation des ressources humaines, développement de l’emploi et fonctionnement efficace des marchés du travail;

· Promotion de l’efficacité des stratégies;

· Mise en oeuvre de systèmes de gestion afin de garantir le respect de l’obligation de rendre compte et le progrès constant.

ACCROISSEMENT DE LA COLLABORATION ET DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALES
Les efforts dans ce sens pourraient comprendre:

· Établissement d’un point d’accès unique à l’information sur les ressources disponibles et les pratiques efficaces, sur la base de la classificiation des pratiques optimales dans des domaines spécifiques de coopération;

· Identification et enregistrement des projets de coopération entre pays et groupes de pays entrepris dans la région;

· Affectation des ressources de coopération horizontale à des besoins spécifiques, y compris l’affectation d’experts et de spécialistes expérimentés;

· Appui au développement, par les gouvernements nationaux, de programmes intégrés de renforcement des capacités par le biais de la coopération horizontale et de l’aide des organismes internationaux pertinents;

· Identification de sources institutionnelles de financement afin d’étendre les projets de coopération existants à d’autres pays et groupes de pays;

· Recherche, analyse et diffusion d’informations sur les exemples fructueux qui affichent des résultats durables;;

· Identification des besoins non encore satisfaits;

· Création d’un espace de formation pour les jeunes cadres du secteur du travail.

2. Portée

L’étude tiendra compte des besoins des États membres de l’OEA identifiés dans les travux des Groupes de travail de la CIMT et évaluera les moyens de maximiser l’utilisation des technologies de la communication et des ressources complémentaires disponibles; elle analysera les possibilités offertes par les réseaux de contacts et tiendra compte des liens entre homologues stratégiques des milieux universitaires du continent.

3. Objectifs

Présenter une série d’options et de recommandations spécifiques afin d’orienter la Conférence interaméricaine des Ministres du travail en vue de la mise en oevre d’un mécanisme de coopération en ce qui concerne ce qui suit: 

i) Rôle

Le mécanisme serait un recours offert sur demande aux gouvernements des Amériques afin d’améliorer la gestion des travailleurs et d’appuyer la CIMT dans son mandat de renforcement de la capacité des ministères du travail du continent en développant l’aptitude des gouvernements et de la Conférence à atteindre les objectifs énoncés au paragraphe 1.

Le mécanisme utiliserait et complèterait les ressources offertes par les organisations internationales essentielles, en particulier celles de l’Organisation internationale du travail et de l’Organisation des États américains, y compris le projet OEA-SISMEL. Cela éviterait les redondances.

L’étude examinera diverses options, y compris, à titre illustratif et non limitatif:

- Coordination de la coopération internationale

· Création d’un fonds commun d’administrateurs e de travailleurs professionels expérimentés et gestion d’un réseau qui permette de mettre leurs compétences à la disposition des ministères du travail, en affectant les ressources disponibles à des besoins spécifiques;

· Systématisation des pratiques optimales en matière de main d’oeuvre dans les pays du continent. Les membres de la CIMT auront accès en  permanence à ce système à travers l’Internet et d’autres moyens; 

· Identification et enregistrement des projets de coopération enterpris dans la région entre des pays et groupes de pays afin d’améliorer l’efficacité et d’étendre la couverture régionale des actions de coopération;

· Établissement de mécanismes de coordintation avec les institutions internationales essentielles des Amériques pour la compilation de données et/ou l’établissement de liaisons pour la diffusion d’informations sur les pratiques les plus efficaces, les ressources de coopération internationale et l’évaluation des besoins;

· Collaboration avec l’Institut pour la connectivité dans les Amériques en vue de la recherche de solutions sur l’Internet;

· Travail conjoint avec le SISMEL afin de promouvoir la modernisation des systèmes d’information sur le travail et les marchés du travail;

· Assistance directe aux gouvernements des pays membres de la CIMT pour la conception de plans d’action durables et intégrés en rapport avec le renforcement des capacités par l’utilisation des ressources susmentionnées et le recours à l’Organisation internationale du travail et d’autres institutions possédant les connaissances pertinentes, et appui pourfaciliter l’accès à des sources de financement susceptibles d’aider à la réalisation de ces plans.

-  Analyse

· Création d’un forum permanent d’analyse, de réflexion et d’échange d’informations sur l’Internet;

· Présentation périodique d’études fondées sur l’expérience des conditions néccessaires à la viabilité et l’efficacité de la programmation;

· Élaboration de stratégies et de nouvelles perspectives pour répondre aux objectifs poursuivis et obtenir des résultats durables dans la poursuite des objectifs de la CIMT;

-  Formation

· Offrir aux ministères du travail l’espace d’apprentissage nécessaire à la formation de leurs fonctionnaires et de leur personnel subalterne;

Les États membres tiennent à préciser que l’OIT est l’organisation internationale compétente, ayant le mandat exclusif de fixer les normes internacionales en matière de travail et de veiller à leur bonne application par le biais d’organes tripartites de supervision.

ii) Partenaires possibles

L”étude identifiera les organisations aux niveaux national et international (y compris les organismes multilatéraux, universités et organisations non gouvernementales à vocation éducative ou susceptibles d’apporter des connaissances techniques) qui pourraient participer en qualité de partenaires à la poursuite des objectifs décrits au paragraphe 1.

iii) Financement

L’étude montrera sur quoi reposent les options présentées, y compris les éventuelles sources de financement, et offrira des suggestions quant à leur efficacité, compte tenu du coût et de la coopération offerte.

iv) Organisation et obligation de rendre compte

L’étude analysera comment le mécanisme pourra être orienté pour être efficace et efficient et répondre en même temps aux intérêts de toutes les parties. Elle tiendra compte, notamment, des moyens d’assurer que les organisations ou institutions rendent compte directement à la CIMT; elle examinera également les modalités d’un mécanisme général de supervision composé d’un comité de direction permanent et non rémunéré, qui devra comprendre la troïka des présidences pro tempore passées, présentes et futures de la CIMT; et elle examinera également le rôle des représentants des États membres, du COSATE, du CEATAL, des organisations internationales essentielles et des organismes de financement. 

v) Administration

S’il est proposé un mécanisme institutionnel, l’étude examinera comment l’administrer, notamment où situer son siège, et quelles seraient les conséquences en matière de ressources humaines et du point de vue des besoins administratifs prévus (par exemple, fournitures de bureau, sites Internet, services de traduction); comment procéder vis-à-vis des politiques de l’OEA en matière de langues pour l’organisation des réunions et la diffusion des documents. Pour maintenir les coûts au minimum, il sera envisagé de faire largement usage des technologies de l’information et des communications, et de demander à chaque État membre de désigner un administrateur national qui opérera sur l’Internet. 

vi) Réseau de contacts

L’étude évaluera le rôle du mécanisme en tant que pôle d’attraction d’un réseau de connaissances sur le travail dans les pays du continent, susceptible de favoriser la diffusion des pratiques optimales. Elle envisagera également l’établissement d’un mécanisme virtuel liant les Ministères du travail entre eux et avec d’autres institutions telles qu’universités, organismes internationaux et diverses sources de spécialisation technique en gestion de la main d’oeuvre, formation en ligne et information pour le renforcement des capacités. 

4. Direction des travaux de l’Étude

L’Étude sera dirigée par les présidents pro tempore de la CIMT, passés, présents et futurs. Elle sera administrée par l’Unité du Développement social et de l’Éducation de l’OEA, avec la participation des experts reconnus jugés nécessaires.

L’exécution de l’étude se fera selon un processus consultatif avec les dirigeants des groupes de travail créés dans le cadre du Plan d’action de la XIIIe CIMT. L’Étude débouchera sur un rapport provisoire sur les progrès réalisés qui sera présenté aux premières réunions des Groupes de travail.

5. Financement

Le financement de l’étude se décompose de la façon suivante:

· Le Programme de main d’oeuvre du Ministère du développement des ressources humaines du Canada fournira un apport de $...

· Le Fonds de réserve subsidiaire du Sommet des Amériques, OEA, fournira un apport de $..., sous réserve des autorisations nécessaires.

(D’autres organismes et apports seront identifiés à mesure qu’ils seront connus).

6. Calendrier

	Présentation d’une ébauche....................................
	7 février 2004



	Présentation d’un projet préliminaire à la présidence  pro-tempore et à l’OEA.........................
	30 avril 2004



	Réunion avec les Chefs des Groupes de travail et présentation d’un rapport aux membres du Groupe de travail...................................................
	Premières réunions des groupes de travail



	Présentation du projet final aux ministres de la CIMT, en vue de son approbation...........................
	30 juin 2004


PROJET DE RÉSOLUTION – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Point 77)

RAPPORT DU DIX-HUITIÈME CONGRÉS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CIDI/RES. 126 (VII-O/02),  AG/RES. 1860 (XXXII-O/02) "XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme", CEPCIDI/RES. 83 (LXXXVIII-O/03) “Changement de la date de la tenue du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme” et la résolution CIDI/RES. 152 (IX-O/04) “Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme”,
PRENANT EN COMPTE :


Que le développement durable du tourisme peut contribuer à une répartition plus équitable et à une participation accrue de la communauté à la croissance économique;


Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 inclut le développement durable du tourisme parmi ses priorités et fixe comme l’un de ses objectifs stratégiques l’amélioration des mécanismes de dialogue politique; 

CONSIDÉRANT:


Le Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme qui a eu lieu à Ciudad Guatemala (Guatemala) du 18 au 20 juin 2003, avec l’appui technique de l’Unité intersectorielle du tourisme et du Secrétariat exécutif au développement intégré,

Le rapport final du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme et les décisions adoptées par celui-ci, lesquels sont contenus dans le document TURISMO/doc.15/03,

DÉCIDE: 


1.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Guatemala des efforts réalisés en vue de l’organisation et de la tenue du Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme.

2.
De faire siens la “Déclaration de Guatemala” et le “Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé”, adoptés par les autorités du secteur du tourisme lors du Dix-huitième Congrès interaméricain et qui sont annexés à la présente résolution.  


3.
De charger le Secrétariat général, par le truchement de l’Unité intersectorielle du tourisme et du Secrétariat exécutif au développement intégré, de continuer à appuyer les Etats membres pour parvenir à un tourtisme durable dans les Amériques grâce à la réalisation des tâches incluses dans le Plan d’action ci-joint.  

4.
De charger le Secrétariat général, par le truchement de l’Unité intersectorielle du tourisme et du Secrétariat exécutif au développement intégré, de continuer à appuyer le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur du tourisme

5.
De demander au CIDI de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire. 

DÉCLARATION DE CIUDAD DE GUATEMALA

Nous, les participants au XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme, qui s’est réuni dans la ville de Guatemala du 18 au 20 juin 2003, 

RECONNAISSANT,

1. que le tourisme est un atout économique et social important pour l’amélioration de la qualité de la vie dans le Continent;

2. que le tourisme est un élément clé de la croissance économique et sociale et du développement durable de nos pays, et qu’il devrait faire l’objet d’une politique nationale;

3. que le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme a été une excellente occasion de dialogue sur le thème "Les nouveaux défis du secteur touristique et les réponses continentales pour soutenir la relance et la croissance";

4. que la coopération a un rôle vital à jouer face aux nouveaux enjeux qui se posent pour le secteur du tourisme; 

5. que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 de l’OEA qui est fondé sur les mandats émanés des Sommets des Amériques, et dont l’un des domaines prioritaires est le développement durable du tourisme revêt de l’importance;

6. qu’il est conseillé de promouvoir l’adoption de mesures d’accroissement de la confiance et de la sécurité des voyageurs qui sont compatibles avec le développement et le renforcement du secteur du tourisme;

7. que la participation accrue et plus équitable des communautés locales contribue au tourisme et au développement durables; 

8. que les programmes, projets et activités touristiques intégrant, dans la mesure du possible, dans leur formulation et exécution, les éléments suivants: participation de la société civile; questions environnementales; valorisation des ressources humaines et égalité et équité entre les sexes, revêtent de l’importance; 

9. que des organisations régionales et sous-régionales du secteur touristique s’efforcent d’encourager la collaboration entre les secteurs public et privé; et

10. que le trafic et l’exploitation d’adolescents, de femmes et d’enfants à des fins de tourisme sexuel sont de graves fléaux dans nos sociétés qui exercent des effets néfastes sur la structure familiale et l’image de nos pays en tant que destinations touristiques.

DÉCLARONS

1. qu’un environnement sûr et sans danger est important pour la viabilité du secteur touristique.

2. que les mesures visant à protéger la santé, la sûreté et la sécurité des voyageurs et visiteurs, et une coopération accrue en ce qui concerne l’échange d’informations notamment sur ces questions, facilitent la relance et le renforcement du secteur touristique.

3. que les mesures qui favorisent la sécurité des transports terrestres, aériens, maritimes et fluviaux contribuent à la viabilité de l’industrie touristique et partant au développement de nos pays.

4. que la promotion d’une collaboration plus étroite avec des organismes multilatéraux de financement en vue de trouver des moyens novateurs d’élaborer des programmes touristiques indépendants sur les plans financier, environnemental et social contribuera à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté.

5. que le renforcement et la promotion de la coopération horizontale et multilatérale entre les autorités chargées du tourisme, les organisations régionales et sous-régionales et le secteur privé, sont indispensables au développement et à l’exécution de projets, programmes et activités touristiques durables.

6. qu’il importe de prendre des mesures propres à accroître la compétitivité de nos produits et services touristiques, en encourageant la mise à jour et l’amélioration des produits, et en utilisant plus largement les technologies de l’information et de la communication ainsi qu’en coopérant plus étroitement dans le domaine de la formation, en particulier avec le secteur privé.

7. que le renforcement du secteur touristique au moyen de la valorisation des ressources humaines est de la plus haute importance, spécialement au niveau des petites et moyennes entreprises, et en particulier à l’aide de méthodes de formation novatrices, telles que la méthode dite “d’enseignement à distance”.

8. que la participation des communautés locales est nécessaire au processus de diversification de l’offre touristique et contribue à la répartition équitable des avantages du tourisme durable.

9. que l’écotourisme peut contribuer à la viabilité globale du tourisme en accroissant les avantages au profit des communautés d’accueil ainsi que la sensibilisation de ces communautés et des voyageurs à la nécessité de conserver et d’utiliser durablement le patrimoine naturel et culturel. 

10. qu’il est nécessaire de promouvoir un dialogue actif et participatif entre les représentants du gouvernement et les représentants du secteur privé des pays d’origine, de transit et de destination pour assurer un développement harmonieux et durable du secteur touristique. 

11. que des actions doivent être menées pour prévenir le trafic et l’exploitation d’adolescents, de femmes et d’enfants à des fins de tourisme sexuel et pour lutter contre ce fléau, ainsi que pour intensifier les efforts visant à chercher et obtenir des ressources financières à cette fin. 

PLAN D’ACTION POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TOURISME

EN COLLABORATION AVEC LE SECTEUR PRIVÉ


Nous, les participants au XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme réuni dans la ville de Guatemala du 18 au 20 juin 2003, déterminés à oeuvrer à la réalisation d’un tourisme durable dans les Amériques, réaffirmons notre soutien au Plan d’action suivant:

Initiatives qui doivent être mises en oeuvre par les autorités et organismes compétents du secteur toristique


Promouvoir le tourisme en tant que partie intégrante de nos programmes de développement en:

· Contribuant à la création d’un climat propice aux voyages par l’élaboration et la promotion de mesures d’encouragement de la confiance à l’intention des voyageurs et l’amélioration de la sécurité aérienne, portuaire et frontalière;
· Collaborant avec des organisations de tourisme internationales, régionales et sous-régionales, à la coordination des activités et à l’échange d’informations pour créer un climat propice au développement du tourisme dans le Continent;
· Appuyant les efforts visant à développer un tourisme fondé sur des éléments environnementaux, culturels et économiques durables et appliquant des méthodologies et systèmes qui facilitent le suivi de ce secteur; 
· Poursuivant la mise au point de nouveaux produits et services touristiques, en particulier pour tirer parti des marchés niches; et
· Travaillant à l’intégration de l’industrie touristique en tant que priorité dans les stratégies nationales de développement de nos pays et les initiatives régionales.


Resserrer la collaboration à la promotion et au développement du tourisme durable entre les autorités et les organismes compétents du secteur du tourisme, les organisations internationales, régionale et sous-régionales, et les représentants du secteur privé et de la société civile en:

· Facilitant spécialement la participation de la communauté locale à la préparation et l’application des politiques et plans relatifs au tourisme; 

· Demandant instamment un dialogue avec tous les secteurs intervenant dans les divers moyens de transport pour faciliter l’expansion et l’amélioration des services aériens à l’appui du tourisme, moyennant l’étude, le cas échéant, du cadre opérationnel et réglementaire. 

· Élaborant un plan d’action régional, en coopération avec la Commission interaméricaine des femmes et l’Institut interaméricain de l’enfance, qui comprendra des règles de conduite pour le secteur touristique, visant à prévenir le trafic et l’exploitation des adolescents, femmes et enfants à des fins de tourisme sexuel;

· Parvenant à mettre en place durablement une politique de tourisme à travers toute la région au moyen de l’harmonisation des processus d’homologation dans le secteur touristique;

· Donnant une impulsion aux efforts visant à accroître la sécurité aérienne et maritime, dans l’objectif particulier de mener des actions destinées à faciliter les voyages touristiques par une amélioration des politiques d’immigration et de douane et des transports aériens, maritimes et terrestres;
· Resserrant les liens entre fournisseurs et secteur du tourisme de croisière dans le domaine des services, avitaillement et activités au sol nécessaires pour tirer parti des possibilités non exploitées de cet important produit touristique.  Nous recommandons aussi une étude et analyse approfondies visant à formuler des recommandations claires et à mettre en commun les pratiques optimales pour maximiser les avantages découlant du secteur des navires de croisière pour les communautés locales; et 
· Demandant instamment aux autorités compétentes de nos pays d’élaborer des normes sanitaires et sécuritaires pour les navires de croisière dans le Continent américain. 

Promouvoir la coopération horizontale et multilatérale avec l’appui des organisations internationales, régionales et sous-régionales et en particulier avec l’OEA en:

· Échangeant des informations sur les pratiques optimales concernant les situations de crise au profit des visiteurs;

· Communiquant et échangeant des informations sur les pratiques optimales applicables à l’élaboration de programmes, projets et politiques touristiques de qualité, en particulier de ceux qui visent à satisfaire aux conditions et normes du secteur touristique;

· Communiquant et échangeant des informations sur les pratiques optimales dans le domaine du tourisme communautaire et en soutenant les États membres dans leurs efforts visant à mettre au point des stratégies applicables au tourisme communautaire; 

· Appuyant le développement et la diversification de produits et services touristiques de haute qualité, en particulier dans les domaines liés au tourisme culturel, communautaire et écologique; et

· Aménageant et favorisant des circuits touristiques intégrés pour encourager le tourisme à destination intrarégionale et multiple.

Élaborer et exécuter des projets de coopération technique pour renforcer le développement durable du secteur du tourisme au moyen d’un dialogue avec le secteur privé et d’autres institutions en:
· Contribuant à la formulation de méthodes et de mesures propres à améliorer les normes de sécurité et d’hygiène du milieu dans la mesure où elles se rapportent à l’industrie touristique pour la protection des voyageurs;

· Appuyant la mise en place, le cas échéant, de cadres, politiques et mécanismes appropriés visant à soutenir l’élaboration de projets touristiques communautaires;

· Encourageant la sensibilisation des communautés locales à l’importance du tourisme et la participation du public au développement de ce secteur; et en

· Collaborant étroitement avec des organismes multilatéraux de financement pour trouver des façons novatrices d’élaborer des programmes touristiques durables sur les plans financier, environnemental et social, en particulier des mécanismes efficaces de promotion de l’investissement dans l’élaboration de projets touristiques continentaux, avec la participation du secteur privé et en accordant une place importante aux petites et moyennes entreprises.


Appuyer les activités de formation et la valorisation des ressources humaines dans l’industrie touristique pour améliorer la compétitivité, la qualité et l’excellence du secteur touristique en:

· Appuyant des consultations entre les secteurs public et privé dans l’établissement d’un plan de formation au tourisme et la création d’un centre régional de formation au tourisme qui permettra l’insertion des diplômés de l’université au marché du travail;

· Envisageant d’autres méthodes possibles et novatrices de formation et d’éducation à l’aide de la technologie, telles que “l’enseignement à distance,” qui peut réduire le coût de l’éducation par habitant et accroître les possibilités d’accès à des programmes de haute qualité;

· Facilitant la formation à l’utilisation des nouvelles technologies et encourageant le recours à l’Internet en tant qu’instrument d’amélioration de la communication, gestion et commercialisation dans le secteur touristique et en particulier dans le secteur hôtelier;

· Adoptant des politiques et des programmes appropriés pour soutenir et promouvoir l’amélioration continue des produits et services touristiques et la formation du personnel en vue de préparer et exécuter des projets durables sur les plans financier, environnemental et social; et en

· Assurant une participation significative des communautés locales au moyen de la mise en place de programmes d’éducation et de sensibilisation qui insistent sur les avantages à tirer du tourisme et en encouragent la fierté nationale et la préservation de la culture, des langues et des formes d’art culturel.

Actions concernant le Congrès interaméricain du tourisme 

Renforcer notre réunion des Ministres et hauts responsables chargés du tourisme, pour en faire un forum continental plus dynamique et utile, et trouver des mécanismes propres à promouvoir une participation du secteur privé active et coordonnée en.

· Chargeant les bureaux pertinents de l’OEA de prendre les mesures nécessaires à sa réalisation, compte tenu des commentaires formulés pendant l’examen de ce sujet par le Congrès.

PROJET DE RÉSOLUTION - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Point 78)
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET DE PROGRAMME INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


Vu la résolution CIDI/RES. 132 (VIII-O/03) intitulée « Autorisation accordée à la CEPCIDI pour l’adoption, ad referendum du CIDI, du Programme interaméricain pour le développement durable », approuvée par le CIDI à sa huitième Session ordinaire, le 25 avril 2003, et la résolution CIDI/RES. 149 (IX-O/04) « Etat d’avancement du projet de Programme interaméricain pour le développement durable » ;

CONSIDÉRANT : 


Que, à sa Troisième réunion ordinaire, tenue les 11 et 12 février 2002, la Commission interaméricaine pour le développement durable a accordé une haute priorité à l’élaboration du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) dans sa résolution CIDI/CDS/RES. 1 (III-O/02) intitulée « Appui aux initiatives de développement durable des Sommets des Amériques », et 


Que le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé d’assurer le suivi des décisions adoptées à la Troisième réunion de la Commission interaméricaine pour le développement durable, a présenté à la CEPCIDI, à la séance tenue le 27 avril 2004, un rapport de situation sur l’état d’avancement du projet de Programme interaméricain pour le développement durable (CEPCIDI/doc. 641/04), 

DÉCIDE : 


1.
De prendre note du rapport de situation sur l’état d’avancement du projet de Programme interaméricain pour le développement durable, 2004-2007 (CIDI/doc. 19/04), présenté par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement durable (CEPCIDI). 


2.
De demander à la CEPCIDI de renouveler le mandat de son Groupe de travail sur le développement durable et de le charger d’assurer le suivi des décisions adoptées par la Commission interaméricaine pour le développement durable à sa Troisième réunion, de continuer à élaborer le projet de Programme interaméricain pour le développement durable et de tenir compte dans cette étude des propositions concernant des  questions susceptibles d’être incorporées à ce projet de Programme interaméricain.   


3.
D’autoriser la CEPCIDI à examiner le projet de Programme interaméricain pour le développement durable 2004-2007 et de l’approuver, ad referendum  du CIDI, lors de sa prochaine réunion.


4.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir un appui, par l’intermédiaire de l’Unité du développement durable et de l’environnement, au Groupe de travail de la CEPCIDI sur le développement durable pour la réalisation de ses travaux.

PROJET DE RESOLUTION - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Point 79)

STRATEGIES POUR MOBILISER LES RESSOURCES EXTERNES 

ET POUR RENFORCER ET ELARGIR LES PROGRAMMES DE BOURSES D’ETUDES 

ET DE FORMATION DE L’OEA

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions CIDI/RES. 134 (VIII-O/03) “Approbation du Manuel des procédures des Programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA” et CIDI/RES. 135 (VIII-O/03) “Approbation du Statut du Fonds de financement des programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA”.

CONSIDERANT l’augmentation croissante du nombre des bourses d’études de troisième cycle octroyées par le Département des bourses d’études et de formation entre les années 2001 et 2003 grâce à la mise en oeuvre d’initiatives telles que les bourses d’études octroyées par l’OEA et le consortium d’universités, tel qu’il est décrit dans le document CIDI/doc. 22/04 “Rapport sur la mise en oeuvre de stratégies pour mobiliser les ressources extérieures et élargir les Programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA”; 

TENANT COMPTE néanmoins du caractère ténu de la durabilité de tels progrès en raison des risques futurs, particulièrement ceux liés à l’augmentation importante des coûts de l’éducation supérieure;


CONSCIENT du besoin de mobiliser des ressources supplémentaires en provenance des secteurs public et privé des États membres et des États Observateurs permanents près l’OEA ainsi que des organisations régionales et/ou internationales, des fondations ou des instituts philanthropiques et/ou des institutions d’enseignement supérieur pour cofinancer l’expansion des bourses d’études universitaires de premier, second et troisième cycles, de formation professionnelle et d’études techniques; 

DECIDE DE:


1.
Prendre note avec satisfaction du document CIDI/doc.22/04 “Rapport sur la mise en oeuvre des stratégies pour mobiliser les ressources extérieures et élargir les Programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA” et féliciter le Secrétariat général, en particulier le Département des bourses d’études et de formation de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, pour l’augmentation extraordinaire des opportunités éducatives pour les citoyens des États membres qui a eu lieu entre 2001 et 2003, grâce à la maximisation de l’efficacité des ressources assignées au Département des bourses d’études et de formation.


2.
Informer le Secrétariat Général, à travers le Département des bourses d’études et de formation, qu’il doit continuer les efforts entrepris dans les États membres et dans les États Observateurs permanents pour augmenter les contacts et la collaboration avec le secteur privé, pour agrandir encore plus le consortium d’universités avec lesquelles ont été établis les accords pour le partage des coûts de l’éducation et pour l’association avec des fondations et des entités nationales et internationales qui octroient des bourses d’études pour cofinancer l’expansion des programmes de bourses de niveau préparatoire et postgradué, de perfectionnement et d’études techniques. 


3.
Exhorter les États membres et les États Observateurs permanents à continuer de donner leur soutien résolu aux efforts entrepris pour obtenir des sources de financement externe pour l’expansion des programmes de bourses d’études et de formation, efforts mis en oeuvre par le Secrétariat général, et plus particulièrement par son Département des bourses d’études et de formation. 

4.
Recommander à la Commission préparatoire de l’Assemblée Générale, par le truchement de sa Sous-Commission des affaires administratives et budgétaires, d’ajouter au dispositif de la résolution qui approuve le programme budgétaire de l’Organisation pour 2006 un paragraphe autorisant le Secrétariat Général à déposer tous les fonds non-utilisés ou unconditionnels assignés au Département des bourses d’études et de formation de l’OEA. 

5.
Recommander à la Commission préparatoire de l’Assemblée Générale, à travers la Sous-Commission des affaires administratives et budgétaires, qu’au moment de l’examen du Programme budgétaire de l’Organisation pour l’année 2006, elle rétablisse le niveau d’appropriation du Département des bourses d’études et de formation à un montant semblable aux niveaux approuvés entre les années 1999 et 2001, rétablissant ainsi sa capacité à suivre l’augmentation du nombres des bourses octroyées tous les ans grâce à l’effet de levier appliqué à ses ressources budgétaires, dans le contexte de l’augmentation des coûts liés à l’éducation. 


6.
Informer le Secrétariat Général, à travers le Département des bourses d’études et de formation, qu’il doit intensifier l’utilisation des bourses d’études et des mesures appropriées pour continuer à réduire le coût per capita des bourses d’études pour l’Organisation. Parmi ces mesures, on peut souligner une plus grande importance donnée au mécanisme des bourses d’études octroyées par l’OEA, une augmentation du nombre des bourses pour les études à distance, les associations avec des entreprises pour des études au niveau local et à l’étranger, les bourses d’échanges entre les organisations, des accords pour partager les frais avec les universités, les agences de coopération et les fondations dans les États Observateurs permanents. Le Département des bourses d’études et de formation considère de tels changements comme étant nécessaires à un renforcement encore plus grand des Programmes de bourses d’études et de formation et il recommandera que ces changements apparaissent dans le Manuel des procédures des Programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA. 


7.
Informer le Secrétariat Général, à travers le Département des bourses d’études et de formation, qu’il doit présenter un rapport annuel à la CEPCIDI sur la gestion de ses ressources financières et sur les résultats des différentes stratégies mises en place pour renforcer le Programme des bourses d’études et de formation. 

PROJET DE RÉSOLUTION -  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

EXAMEN DE LA RELATION ENTRE LE COMMERCE,

LA DETTE ET LE FINANCEMENT

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

L’article 30 de la Charte de l’Organisation des États Américains, qui établit que “Les États membres, inspirés des principes de solidarité et de coopération interaméricaines, s’engagent à unir leurs efforts afin d’obtenir que règne la justice sociale internationale dans leurs relations et que leurs peuples atteignent un développement intégral, conditions indispensables de la paix et de la sécurité”;

 


L’article 39 de la Charte de l’Organisation des États Américains, qui reconnaît “l’étroite interdépendance qui existe entre le commerce extérieur et le développement économique et social”,

CONSIDÉRANT:

 


Que dans la Déclaration de Nuevo León du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à continuer de mettre en œuvre des politiques macro-économiques bien fondées; des politiques monétaires et fiscales prudentes; un régime de taux de change adéquat; une gestion avisée et appropriée de la dette publique, et à procéder à une diversification de l’économie ainsi qu’à l’amélioration de la compétitivité;


Que, dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que le commerce remplit dans la promotion de la croissance et du développement économique durables; qu’ils ont également exprimé que la croissance économique durable est le facteur le plus important pour la gestion et le paiement du service de la dette publique;


Que la Déclaration de Margarita, qui contient les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, a exprimé l’intérêt de faire progresser la mise au point d’un régime commercial international ouvert et transparent de négociations bilatérales, régionales et mondiales qui stimule le développement économique et social, contribue à la lutte contre la pauvreté, à améliorer les niveaux de vie et augmenter les débouchés pour tous;

Que le CIDI a pour finalité de promouvoir la coopération entre les États américains pour parvenir à leur développement intégré, particulièrement dans les domaines économique, social, scientifique et technologique, 

TENANT COMPTE:

 


De l’importance du commerce international dans le cadre de la mondialisation et des propositions d’établissement de zones de libre échange dans les Amériques; 

Le paragraphe 36 “Commerce, dette et finances” de la Déclaration de Doha, adoptée à la Quatrième Conférence ministérielle de l’OMC le 14 novembre 2001;

 


Que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement d’avancer dans la voie de l’Agenda de Doha afin de bénéficier toutes nos économies, en particulier les économies en développement, en encourageant, entre autres mesures, un plus large accès aux marchés en supprimant les subventions aux exportations et en réduisant substantiellement les supports internes qui provoquent des distorsions dans le commerce; 


Que la Déclaration de Margarita a souligné, entre autres facteurs décrits dans le Consensus de Monterrey, que l’assistance officielle au développement et l’allègement de la dette externe, quand il est indiqué de le faire, peuvent contribuer à améliorer les capacités de certains pays de promouvoir le développement social et économique et devraient s’accompagner de politiques macro-économiques adéquates.  Par conséquent, il est nécessaire de continuer d’œuvrer pour la formulation de nouvelles politiques financières et économiques à l’échelle nationale et internationale, en tenant compte de leur dimension sociale et des principes de responsabilité partagée dans ce sens; 


Du rapport présenté par le Groupe de travail sur le commerce, la dette et les finances au Conseil général de l’Organisation mondiale du commerce (WT/WGTDG/2);


Du paragraphe 13 de la Déclaration ministérielle de la ZLEA approuvée lors de la Septième Réunion des ministres du commerce du Continent américain (Déclaration de Quito), dans lequel il est signalé que “Nous reconnaissons également l’importance d’encourager la promotion des politiques financières stimulant la croissance du commerce international dans l’hémisphère qui peut aider à aborder le problème de l’endettement extérieur de certains pays du Continent”,

 

DÉCIDE:

 

1.
De convoquer, au second semestre 2004, une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) pour analyser la relation existant entre le commerce, la dette et le financement, et examiner le fardeau du service de la dette dans la lutte contre la pauvreté. 

2.
D’inviter à participer à cette réunion mixte les experts en la matière, particulièrement les experts des institutions financières internationales.

 

3.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré et de l’Unité sur le commerce, d’appuyer la tenue de cette réunion.

 

4.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de faire rapport à la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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� Pour certains États membres, les négociations commerciales sous-régionales doivent être considérées comme faisant partie de ce paragraphe.


� La Délégation du Venezuela a proposé la création d’un Fonds humanitaire international en vue du financement de programmes de développement social.


* La déclaration émise conjointement par la CEATAL et le COSATE à l’occasion de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail est jointe à la présente déclaration.
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CONSEIL PERMANENT



